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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 620 du 8 octobre 1952 
abrogeant l'Ordonnance Souveraine ho 2526 du 
24 sePtembré 1941 nômmant un .professeur d'ins-
truction religieuse au Lycée de Monaco. 

RAINIER III, 
PAR LA ORACB DB DIBU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Bulle Pontificale « QuemadmOdum » du 
15 mars 1886 portant Convention entre le Saint-Siège 
et la Principauté pour l'érection et l'Organisation du 
Diocèse de MOnaco ; 

Vu l'Ordôrtnanée Souveraine du 28 septembre 1887 
déclarant là Susdite Bulle Pontificale exécutôire dans 
toutes ses -dispositions «mine Loi de l'État ; 

Vu l'article 4 de l'OrdOtinance Souveraine du 25 
septembre 1910 créant un Établissement d'Enseigne-
ment Secondaire dans la Principauté

'  Vu l'Ordonnance Souveraine no 1645 du 24 sep-
tembre 1934, modifiée par Notre Ordonnance no 419 
du 25 juin 1951, déterminant le Statut des Écclésias-
tiques ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 2526 du 24 sep-
tembre 1941 nommant un Professeur d'Instruction 
Religieuse au Lycée de Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 
L'Ordonnance no 2526 du 24 septembre 1941, 

susvisée, est abrogée. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Ditecteur des 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce-qui le concerne, de la pronnul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 
, Donné en Notre Palais à Monaco, le huit octobre 

mil neuf cent cinquante-deux. 
RAINIER. 

Par le Prince 
Le Secrétaire d'État, 

A. CROVETTO. 

Ordonnance &thymine no 621 di/ 8 octobre 1952 
conférant l'honorariat à tin ancien chef de section 
au Service des Travaux Publics. 

RAINIER III, 
PAR LA GRAMD DIBU 

PRINCE SOUVERAIN-  DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents de • 
l'Ordre Administratif ; 	• 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

L'honorariat est conféré à M. Victor Danoy, 
ancien Chef de Section au Service des Travaux Pu-
blics. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur de 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État son 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promut 
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance- 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit octobre. 
mil  neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVE1r1'0. 

Ordonnance Souveraine no 622 du 8 octobre 1952 
confirmant dans ses fonctions un inspecteur des 
Services Fiscaux, 

RAINIER III, 
PAR LÀ ORACE DB DII3U 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 4, 5 et 7 de la Convention du 28 
juillet 1910 relative au recrutement de certains fonc-
tionnaires' 

Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif ; 

Vu les Ordonnances Souveraines no 3.11/ du 24 
novembre 1945 et no 111 du 9 décembre 1949, portant 
nomination d'un fonctionnaire ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 
M. Pairain Prosper, Inspecteur de 1 classe des 

Contributions Indirectes, nommé Inspecteur des 
Services Fiscaux par Ordonnances Souveraines no 
34117 du 24 novembre 1945 et no 111 du 9 décembre 
1949 susvisées, mis à Notre disposition par le Gouver-
nement de la République Française, est confirmé 'dans 
ses fonctions pour une nouvelle période de trois ails, 
à compter du ler juin 1951. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et , de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit octobre 
mil neuf cent cinquante-deux. 	

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 
A. Ciovgrro. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel no 52-190 du 23 octobre 1952 accor-
dant une prorogation des délais pour la constitution 
de la Société « Comptoir France-Êtranger ». 

Nous, Ministre 'd'État de la Principauté, 
la demande aux fin S d'autorisation et d'approbation des 

.:,:etuts de la société anonyme monégasque dénommée « Comp-
to-jr France-Étranger », présentée par Mme Marie-Louise 
Rouet, sans profession, demeurant no 8, avenue de Grande-
Byciagne à Monte-Carlo, épouse divorcée de M. .Robert Mon-
s..1.era ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 28 février 1952; 
Vu le dernier paragraphe de l'article 3 de l'Ordonnance 

Seuveraine du 5 Mars 1895, modifié par la Loi no 71 du 3 jan- 
ser 	et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération. du Conseil de Gotivernement du 30 Sep-
rembre 1952; 

Arrêtons I 
ARTICLE PREMIER. 

L'autorisation donnée par Notre Arrêté du 28 février 1952 
la Société « Comptoir France-Étranger », est, en tant que de 

btr..soin, renouvelée. 
ART. 2. 

M. le Conseiller de GOuvernement pour les Finances et 
l'Économie Nationale est chargé de, l'exécution du présent 

Fait à Monaco, en l'Hôtel de Gouvernement, le vingt-trois 
0.,:lobre mil neuf cent cinquante-deux. 

Le Ministre d'État 
P. VOIZARD. 

. -tf.rêté Ministériel no 52-191 du 24 octobre 1952 portant 
modification des statuts de la société anonyme mo-
négasque dénommée « Monaco-Sports». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la (fenian& présentée par M. Joseph Croveuo, adminis-

ira unr de sociétés, domicilié et demeurant à Monaco, rue 
c-irmaidi, agissant en vertu des peuvoirs à lui conférés par l'as-
semblée générale extraordinaire des actionnaires de la société 
ayrne monégasque dénommée « Monaco-Sports» ; 

Vu le procès,vernal de ladite assemblée tenue à Monaco le 
19 juillet 1952 polant modification dds stafitts ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 »hi 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
k!'s Ordonnances deS 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 

oi4 no 71 du 3 janvier 1924,n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mais 1942 et n°342 du 25 Mars 
1942 ; 

Vu la Loi ,no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895, notamment on ce qui concerne 

---••,,,frigtiOn„ lés attributions' et la responsabilité., des commis-
saims aux eetripics .; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no Mei > du 29 janvier 1946 
régi,am l'établissement du bilan des sociétés aricaiYmes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnarce Seuveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ;• 

Vu là délibération du Conseil de Gouvernenient du 9 sep-
tembre 1952; 

Arrêtons I 

ARTICLE PREMIER: 

Sont approuvées lee résolutions de 'l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la Société anonyme nioné-

-gasque dénommée ; « Menace-Sports » on daté du. 19 juillet 
1952 portant Modification de l'article' 15 des statuts (clôture 
de l'exercice social au 30 juin RU lieu du 31 décembre). 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être /Mecs nu 

«Journal de Mime° » après aCcomplissement des formalités 
Prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour. les Finances et 

l'eoriornie Nationale est chargé de *l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gotivernernetit, le vingt-quatre 
octobre mil neuf cent cinquanteldeux, 

Le Ministre d'État, 
P. VOIZARD, 

Arrêté Ministériel it° 52-192 du 24 octobre 1952 portant 
modification des statuts de la société anonyme mn-
négasque dénommée : « Banque Industrielle de 
Monaco », 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 	 • 
Vu la demande présentée par M. Guillaume Van Antwerpen, 

demeurant 13, boulevard Princesse Charlotte à Monte-Carlo, 
agissant en vertu des pouvoirs à lui' conférés par l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires: do la sedété anonyme 
monégasque dénommée « Banque Industrielle de Monaco » ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée tenue à Monaco 
Je 30 mai 1952 portant modification des stands ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895 modifiée par 
les Ordonnances du 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois no 7 t du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 dit •20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nonnination, les attributions et la responsabilité des cormnis-
sai:ts aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance SouVeratne no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 	• 

Vu l'Ordonnance SouVeraine n° 3.183 du 23 lévrier 1946 
relative aux titres des selétés Par actions  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 9 sep-
tembre 1952; 

Arrêtons à 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les rés.olutionsde l'asseniblée générale 
extraordinaire dés itetionnaires dé là société Iliuky-me ienégas-
que dénommée «Banque InduStrielle'de Monaco» en date du 
30 niai 1952 portant : 

lo Réduction du capital social de la somme de Cent Mil-
lions (100.000.000) de francs à celle do Soixante Quinze Millions 
'(75,000.000) de francs par Vole de réduction du montant l'of/lilial 
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des actions .et modification deleur nombresle nouveau capital 
social étant divisé en Sept Mjile Cinq Cents (7.500) actions do 
Dix Mille (10.000) francs chacune de valeur nominale, et consé-
quemment modification de l'article 6 des statuts ; 

20 Modification des articles 18, 19, et 28 des statuts, 

ART. 2. 
Ces résolutiols et modificatiens devront être publiées au 

« Journal do Monaco» après accomplissement des formalités 
prévues )111• l'arti;:le 17 de t'Ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fiée par l'Ordonrance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent Ar-
vête, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre mil neuf cent chiquante-deux. 

Le Ministre d'État, - 
P. VoIZARD. 

Arrêté Ministériel no 52-193 du 24 octobre 1952 portant 
autorisation et approbation des statuts de là société 
anonyme monégasque dénommée « Société Anony-
me des Établissements Crovetto ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la soetélé anonyme monégasque dénommée « Société 
Anonyme des Établissernents Crovetto », présentée par M. jac-
ques, Toussaint Luiggi, commerçant, demeurant à Monaco, 
12, rue Florestine et M. Étienne Crovetto, négociant demeurant 
Villa La Seuvertatice, avenue Crovetto, agissant en qualité de 
seuls membres de la société en nom collectif dite «Société des 
Établissements Crovetto» ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me A. Settimo, notaire à Mo-
naco, le 12 novembre 1951, contenant les statuts de ladite société 
au capital de Cinq Millions (5,000.000) de francs, divisé en 
Cinq Cents (500) actions, de Dix Mille (10.000) francs chacune 
de valeur nominale. 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonna= Souveraine du 5 mars 1895 modifiée par 
les Ordonnances du 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du•27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 40du 20janVier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notai-liment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et In responsabilité des coMmis-
saires.aux gommes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des Sociétés par Retiens ; 

Vu les délibérations du Conseil de Gouvernement du 9 sep-
tetnbre 1952; 

Arretofie 
ARTICLE -PREMIER. 

La société anonythe monégasque dénotrunée « Société Ano-
nyme des Établissements Crovetto » est autorisée. 

Ain., 2. 
Sont approuvés :es statuts do ladite société tels qu'ils résul-

tent de l'acte en brevet en date du 12 novembre 1951. 

ART. 3, 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco'», dans lés délais et après'aécotriplissement 
des formalités .prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
Il mars 1942. 

Atm 4. 
Toute modification aux statuts sus-vises devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. Io Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent Ar-
rêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre mil neuf cent cinquante-deux, 

Le Ministre d'État, 
P. VŒU». 

Arrêté Ministériel te) 52-194 du 24 octôbre 1952 porte' 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée 	Azur Pneu». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté,. 

Vu la demande au fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la soélété anonyme monégasque elénttnitnée `tt Azur 
Pneu», présentée"par M. Paul-Pascal-Léon Saissi, cotruaerçant, 
demeurant à Monaco, 55, rue Gritnaldi ; 

Vii - l'aete en brevet reçu par Mo Jean-Charles Rey, notaire 
à Monaco le 5 août 1952, contenant les statuts de ladite société 
au capitarde Cinq Millions (5.000.000) de francs, divisé en Cinq 
Celas '(500) actions de Dix Mille (10.000) francs chacune de 
valeur nominale ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne 
la nomination, les attributions et la responsabilité des ceintnis-
saires aux comptes ; 

Vu POrdonnance Souveraine no 3.167 du 29.  janyier :1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Yu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres de sociétés par actiens 	 . 

VU In délibération du Conseil de GlitiVartettehf du 9 sep-
tembre 1952 ; 

A rrétons : 
ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénotumée : « Azur 
Pneu » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont appreuvé,s les statuts de ladite société tels qu'ils résul-

tent de l'acte en brevet en date dit 5 août 1952. 

ART. 
• 

Lesdits statuts devront être publiés Intégralement dans le 
« Journal de Monaco », dans les délais et aptes accomplissement 
des formalités prévues par les Lois no . 71 du 3 janvier -1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi e 340 du 
Il mars 1942, 
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ART. 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra .(re soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé do l'exécution du présent 
Arrété, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
0-;10bre mil neuf cent cinquante-deux. 

Le Ministre d'État, 
P. VOIZARD. 

Arrêté Ministériel no 52-195 du 24 octobre 1952 portant 
modification des Statuts de la société anonyme mo-
négasque dénommée « La Montre Universelle S.A..» 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande Présentée le 11 septembre 1952  Par M. Jean 
Victor Coasguen, agent Commercial, demeurant à Monaco, 9, 
boulevard Prince Rainier, agissant en verni des pouvoirs à lui 
z-onférés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société anonyme monégasque dite « La Montre Univer-
sclie S.A. » ; 

Vu le procès-verbal, de ladite assemblée tenue à Monaco le 
2,5 août 1952; 

Vu l'article Il de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
1s Ordonnances des 17 septembre -190, 10 juin 1909, par les 
lois n°71 du ljanvier 1924, n°216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et n° 423 du 25 mars 

c)42 ; 
Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-

rarliDC Souveraine du 5 tuais 1895, notamment en ce qui concerne 
la nomination, les attributions et la responsabilité des cornmis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
rt,g1ant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
,:.ornmandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1183 du 23 février 1946 
-(4ative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 sep-
lc-mbre 1952 ; 

Arrêtone 
ARTICLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'assemblée générale ex-
vaerdinaire des actionnaires de la société anonyme monégasque 
j:tc. La Montre Universelle S.A. » en date du 25 août 1952 
Dmtant fixation de la valeur nominale des actions à la somme 
dc Mille (1.000) francs, au lieu de Dix Mille (10.000)' francs, et 

modification du deeième paragraphe de 
Vatticle 4 des statuts. 

Aar. 2. 
Ces résolutions et modifications devront etre publiée -au 

kaunal de Monaco » après accomplissement des •formalités 
7, 1es par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, inodi-
'ke par l'Ordonnance-Loi no 340' du 11 MM 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

-t...conornie Nationale est chargé de l'exécution du présent 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-Outre 
nid neuf col cinquante-deux. 	• 

Le Ministre d'État, 
P, vomARD. 

Arrêté Ministériel tic 52-196 du 24 octobre 1952 portant 
modification des statuts de la société anonyme mo-
négasque dénommée « Société Anonyme Moncr 
gasque des Grands Magasins Sigrand et Co ». • 

Nérus, Ministre d'Ètat dé la Principauté, 

Vu la demande présentée le 30 steÛt 1952 Par M. Jacqites .  
François-Sigrancl, Président du conseil d'administration de la 
société anonyme Monégasque' dénommée « Société anonyme 
monégasque des Grands Magasins Sigriind et Co », demeurant 
76, rue Charles Laffitte à Neuilly-sur-Seine, agissant en vertu 
des pouvoirs à lui conférés par l'assemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires-de la société anonyme monégasque dite 
i< Société Anonyme Monégasque des Grands Magasins Sigrand 
et C° » ; 	 • 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée tenue à Monaco, le 
6 août 1952 

Vu Partielle 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 Sur .1a police 
générale ; 	 . 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 MarS 1895, Modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre.  1907, '10 juin 190e,' par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936' et par lès 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 Mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Orden--  
nance Souveraine du 5 mars [895, notamment en ce qui concerne 
la nomination, les attributiens et la responsabilité des commiS-
salves aux comptes ; . 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1167 du. 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et cri 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souver 	' aine' no 3.183 du 23 février 1946 - 
relative aux titres des sociétés par actions; 

Vu Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du' 23 sep 
tembre 1952 ; 

Arritons 
ÀRTICLE PREM113R. 

Sont aPprouvées les résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires do la société anonyme monégas-
que dite : « Société anonyme monégasque des Grands Magasins 
Sigrand et C° » en date du 6 août 1952 portant modification des 
articles 2 (objet Social) et 23 (année sociale) des statuts. 

ART. 2, 
Ces résolutions et modifications devront être publiées-au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des formalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fiée par l'Ordonnance-loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART; 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécutiOn du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'ElOtel dû GOtivernement, le vingt-quatre 
octobre mil neurcent cinquante-deux. 

Le Ministre d'État, 
P. Votuat). 

Arrêté Ministériel-no 52-197 du 24' octobre 1952 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée ; Sqciéid :11rott. 
Pelle des Éiàbilyséments Pranco-Mondgasques»i 

Nous, Ministre d'Ét tt. de la Principat:1(6, 

Vu la demânde'aux fins d'autorisation ôtd'anprobatiOn des 
statuts de la société 'anonyme monégasque dénommée «Société 
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Nouvelle des ÉtablisSelnents: Franco-lVienégaàques » présentée 
par Madame Madeleine Periat, commerçante, épouse de M. 
Louis Vatrican, àvdc lequel elle est domiciliée et demeure à 
Monaco, 4, boulevard de Belgique ; 

Vu les actes eti brevet reçus par Mf 	Rey, notaire à 
Monaéo, les 27 mai 1952 et 28 juillet 1952, contenant les statuts 
de ladite société an çapital de Cinq IvIlllions. (5.000M0) dé francs 
divisé en Cinq Mille (5,000) actions de Mille (1,000) francs 
chacune de valeur nominale ; 

Vu Partiele 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895 modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois no.71 dû 3 janvier 1924, no 216 du 2/ février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no'340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 eoriiplètant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, tietamment on ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine 110  3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établisseinent du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 23 sep-
tembre 1952. 

Arrètons t 
Aunct,n PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénertmée « Société Nou-
velle des Établissements -  Franco-Monégasques » est autorisée. 

k- 	• ART. 2. 
Sont approuVés les statuts de ladite société tels .qu!ils résul-

tent des actes en brevet en date des 27 Mai Et 28 jUillet 1952. 

ART, 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les délais et après accemplissement 
des -formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
Il mars 1942. 

ART, 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise 

A l'approbation du Gouvernement. 

Mer, 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent Ar-
rêté. 

Fait, à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre mil neuf cent cinquante-deux. 

Le Ministre d'État, 
P. VorzArtn. 

Arrêté Ministériel no 52-198 At 24 octobre 1952 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Plaida». 

Nous, Ministre d'ÉMU de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la société anonyme monégasque dénommée «110- 
rida » présentée par M. Jean Alexandre Joe.eph Giaume, admi-
nistrateur de sociétés, demeurant à Monaco, 2 bis, boulevard 
des Moulins ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Mo A, Settimo, notaire à Mo-
naco, te premier septembre 1952 ,,contenant les Statuts de ladite 
société au capital de Cinq Millions (5,000,000) de francs, divisé 
en Cinq Cents (500) actions de Dix Mille (10.000) francs cha-

' 
 

cane; 
Vu l'article 11 de l'Ordonnance dci6 juin 1867 sur la police 

générale; 	 • 
Vu l'Ordonnance Smeraine du 5 Mars 1895 modifiée par 

les Ordonnances des U7 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, n°216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942,; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce 'qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement dû 'bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 1.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 sep-
tembre 1952; 

Arrêtotut t 
ARTIrLE PrerMISR. 

La société anonyme monégasque dénommée « Florida » est 
autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les titanes de ladite société tels qu'ils.réSultent 

de l'acte en brevet en date 'du 1° septembre 1952. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le - 

« Journal de Monaco », clars. les délais et après accomplissement 
des formalités prévues parlés Lois no 71' du 3 janVier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise 

A l'approbation du Gouvernement, 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent Ar-
rêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre mil neuf cent cinquante-deux. 

Le Altrtistre d'État, 
« P. VOIZARb. 

Arrêté Ministériel no 52-1'99 du 24 octobre 1952 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée ; « Société Eu-
ropéenne de Demie Commerciale », en abrégé : 
« 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

gtatuts de la société anonyme monégasque dénommée ; « Soclit6 
Européenne de Diffusion Commerciale », en abrégé «S.13.11 
LC, », présentée par M. Maurice Charni, sans profession, 
demeurant à Paris, no 53 bis, rue du Docteur Blanche ; 

Vu l'acte en brevet reçu par M. Jean-Charles Roy, notaire 
à Monaco, le 22 août 1952, contenant les statuts de ladite société 
ait capital do Cinq Millions (5,000.000) de francs, divisé en 
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Cinq Cents (500) actions 'de Dix Mille (10.000) francs chacu-
ne de valeur nominale ; 

Vu l'article Il de l'Ordoneance du 6 jtiin 1867 sur la police 
générale ; 
• Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, Modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre :1907, 10 julti 1909, par les 
Lois n° 71 da 3 janvier 124,n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi n°408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment 'en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
sa ires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Sôuveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan 'des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la déLbération du Conseil de Gôuvernernent du 30 sep-
tembre 1952; 

Aerétoris 
ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée : « Société 
Européenne de Diffusion Commerciale », en abrégé : « S.B.D. 
I.C. », est autorisée. 

ART, 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils résul-

tent de l'acte en brevet en date du 22 août 1952. 

Aar. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

,( Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formant& prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
n,  216 du 27 février 1956 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942, 

ART. 4. 
Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbatien du Gouvernement. 

ART, 5. 
M. le Conseiller do Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent Ar-
t'été. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre mil neuf cent cinquante-deux. 

Le Allnietre d'État, 
P, VoizArtte 

Arrêté Ministériel no 52-200 du 24 octobre 1952 portant 
modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Chocolaterie et Biscui-
terie de Monaco ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 26 août 1952 par M. Walter 

Bachstadt-Malan, administrateur de sociétés, demeurant no 5, 
rue du Portier à Monte-Carlo, agissant en vertu des pouvoirs à 
lui conférés par l'assemblée générale extraordinaire dos action - 
flaires de la seciété anonyme monégasque dite « Chocolaterie 
et Biscuiterie de Monaco » 

Vu le procès-Verbal de ladite assemblée tenue à Monaco 
le1251août11952 ; 
ger, Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 Juin 1909, par les 
Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
t42; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 eomplétatit l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895, noteenent en ce qui concerne 
la nomination, ks attributiorts et la responsabilité des commis-
saires .aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Soweraine rio 3.167 du 29 'janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil do Gouvernement du 30 sep-
tembre 1952; 

Arrêtons t 
ARTICLE. PREMIER. ' 

Sont approuvées les résoluties de J'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la société anonyme moeégas-
que dite « Chocolaterie et Biscuiterie de Motutdo », en date 
du 25 août 1952 autorisant le conseil d'administration à porter 
éventuellement le capital social de la somme de Vingt Millions 
(20.000.000) de francs à celle de Soixante Milliona (60.000.0(}6) 
de francs, en une Ou plusieurs fois, soit par émission d'actions 
en numéraire, soit en actions d'apport et conséqueniment 
modifieâtion de l'article 6 des statuts. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront étro publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissement dcs formalités 
prévues par l'article 17 do l'Ordonnance du 5 mars 1895, modi. 
fiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942, 

Atm 1. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'14êtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
octobre mil neuf cent cinquante-deux. 

Le Mtnimre d'État, 
P. VOIZARD. 

Arrêté Ministériel no 52-201 du 24 octobre 1952 portant 
ouverture d'un concours au service du Contentiettx 
et des Études Législatives. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi .no 188 du 18 juillet 1934 relative aux emplois 

publies ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 84 du 11 octobre 1949 

constituant le Statut des Fonetionnaires et Agents de l'Ordre 
Administratif ; 	 . 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement da 9 octobre 
1952; 

Arrêtant t 
ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Service du Contentieux et des Études Lé-
gislatives un concours en Vue de procéder. au  recrutement 'd'un 
Secrétaire. 

ART. 2. 
Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 

suivantes : 
10) Etre de nationalité monégasque ; 
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2°) Etre âgés de 21 ans au moins et de 30 au plus, au jour 
du concours; 

30) Etre titulaire du diplôme de licence en droit. 

Atm 3. 
Les candidats adresseront au Secrétariat Général du Minis-

tère d'État dans les huit jours de la publicatiOn du présent Arrêté, 
un dossier comprenant : 

10) Uné demande sur papier timbré ; 
2°) Deux extraits de leur racle de naissance ; 
3'0) Un certificat de .nationalité ; 
40) Un extrait du casier judiciaire ; 
50) Un certificat de bonnes vie et moeurs ; 
6°) Une copie certifiée conforme de leurs titres et références. 

Aar. 4. 
Le concours aura lieu le 24 novembre 1952, à 15 heures, au 

Ministère d'État, et comportera les épreuves Suivantes : 

--, Une épreuve écrite portant sur un sujet de droit adrninis-
tratif français, — contentieux administratif, -- permettant de 
déceler, en outre, lés qualités de composition et de Style du can-
didat (durée : 2 heures), notée sut 10, 

— Une épreuve orale comportant : 

1°) Une interrogation sur la Constitution monégasque, 
notée sur 20 ; 

2°) Une interrogation sur l'organisation municipale de la 
Principauté, notée sur IO, 

• Pour Ctre admis à la fonction, le candidat devra obtenir un 
minimum de 35 points. 

ART. 5. 

Le Jury d'examen sera composé comme suit 

M. le Secrétaire Général du Ministère d'État, Président, 

M. Jean-Maarice Crovetto, Directeur du Budget et du 
Trésor, 

Désignés par la Commission de la Fonction Publique ; 

MM. André Passeron, Chef de Division au Ministère 
d'État, 

Louis Oiravel, Inspecteur du Travail et des Services 
Sociaux. 

ART; 6. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 

octobre Mil neuf cent cinquante-deux. 
Le Ministre d'État, 

P. VOIZARD. 

Arrêté Ministériel no 52-202 du 29 octobre 1952 portant 
ouverture d'In concours au Ministère d'État en vue 
du recrutemeat d'un attaché. 

Nous, Ministre d'État do la Principauté ; 
Vu la loi no 188 du 18 juillet 1934 relative aux emplois pu-

blics ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 84 du Il octobre 1949 

constituant le Stattt des Fonctionnaires et Avents do l'Ordre 
AdMiniStratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernernent du 23 sep-
tembre 1952; 

Arritons 
ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert au Ministère d'État un concours en vue de 
procéder au recrutement d'un Attaché. 

ART. 2. 
Les candidats à cet emploi devront satisfltire aux conditions 

suivantes : 

10 être de nationalité monégasque ; 
20 être âgés de plus de 21 ans et de moins de 35 ans 
3o compter au moins trois arts do pratique adttlItligtilitiVet. 

ART. 3. 

Les candidats devront adresser au Secrétariat Générai du 
Ministère d'État, dans les huit jours de la publication du présent 
Arrêté, un dossier comprenant: 

10 .une demande sur papier timbré ; 
2,0  deux extraits doleur acte de naissance 
3° un certificat do borine vie et murs ; 
4° un extrait du casier judiciaire ; 
50 un certificat do nationalité. 

ART. 4. 
Le concours aura lieu le mercredi 26 novembre 1952 à 15 

heures au Ministère d'État et comportera les épreuves suivan-
tes 

une épreuve écrite portant sur un sujet do droit ariminis 
tratif élémentaire (notée sur 20 points) ; 

20  une épreuve orale portant sur tin sujet d'Ordre général 
permettant de déceler les connaissances du candidat (notée sur 
10 points). 

Une bonification do 1 point par année 'de service avec maxi - 
ilium de 10 points sera accordée aux candidats faisant déjà 
partie, à titre auxiliaire, des cadres de l'administration. 

Pour être admis à la fonction le candidat devra obtanir un 
minimum de 20 points. 

ART. 5. 

Le jury d'examen sera compesé comme suit : • 

MM. Marcel Michel, Secrétaire Général du Ministère d'État, 
Directeur du Personnel ; • 

Georges Borghini, Directeur' des Services Sociaux ; 
André Passoron, Chef de blvision au Ministère d'É- 

tat; 	• 

Joseph Bord,' Secrétaire du Tribunal du Travail, 
Membre désignés par la Commission de la Pane- 
tien Publique. 	 • 

• Aler. 6. 

M, le Secrétaire Général du Ministère d'État est chargé do 
l'exécutien du présent Arrêté. 

Fait 'à Mônaco, en l'Hôtel du Gouvernement le 29 octobre 
mil fief cent cinquante-deux. 	 , 

P. le Ministre d'État, 
• Le Conseiller de Gouvernenent, 

. 	P. BLANCEIY. 
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Arrêté Ministériel no 52-203 du 3 octobre 1952 portant 
ouverture d'un cOneours au Service des Travaux 
Publivs en vue du recrutement d'un Géomètre. 

Nous, Ministre d'État de la -Principauté, 
Vu la Loi e 18B du 18jitillet 1934 relative aux emplois 

publics; 
Vu l'Ordonnance Souveraine 'n0 . 84 du 11 octobre 1949 

.-onstituant le Statut des Fonctionnaires et Agents de l'Ordre 
Administratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 16 sep-
,.ernbre 1952; 

Arrêtons e 
• ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un concours au Service des Travaux Publics 
zrn vue de procéder au recrutement d'un géomètre. 

ART. 2. 
Les candidats A cet emploi devront satisfaire aux conditions 

5„uivantes 
10 être âgés de 30 à 45 ans ; 
20 posséder le diplôme de bachelier de l'Enseignement 

S.condaire ; 
30 avoir des connaissances générales correspondant au 

diplôme d'Ingénieur de l'École des Travaux Publics de Paris 
tfi avoir 5 ans au moins de pratiOue technique. 

Atm 1 
Les candidats devront adresser au Secrétariat Générai du 

Ministère d'État, dans les huit jours de la pUblication du présent 
Arrêté, un dossier comprenant : 

10 une demande sur timbre ; 
20 deux extraits de leur acte de naissance ; 
30 un certificat de bonnes vie et moeurs ; 
40 un extrait du casier judiciaire ; 
50 un certificat de nationalité ; 
6o une copie certifiée conforme de toutes les références 

pourront présenter. 
ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres ou références, Dans les cas 
plusieurs candidats présenteraient des titres ou références 

t,-4 uivalents, il pourra être procédé A un C011COUIS sur examen, 
mt les conditions seront fixées ultérieurement. 

ART. 5. 

Le jury d'examen sera.  composé comme suit : 

MM. Pierre Blanchy, Conseiller de Gouvernement pour 
les Travaux Public, Président ; 

Joseph Pisser°, Architecte en Chef Conseil du Gou-
vernement ; 

Jean Notari, Architecte ;, 

Jean Cerutti,-  Secrétaire Générai de la Direction dés 
Services Judiciaires ; 	• . 

Pierre Sosso, Directeur de l'Imprimerie Nationale. 

Membres désigna par la Commission do 1A Fonction Pu-
bitque. 

AaT, 6. 

Un stage d'une période de gix mole, POuteti. être é:dgé pôle 
:h nomination, si le candidat retenti n'appartient pas déjà A 
r Administration depuis un an au moins. 

ART. 7. 
M. le Secrétaire Générai du Ministère d'État est chargé 

de l'exécution du présent Arrête. 

Fait à Monaco, on l'Hôtd du Gouvernement, le trente 
octobre mil neuf cent cinquante-deux. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHV. 

Arrêté Ministériel no 52-204 du 30 octobre 1952 fixant 
le montant des salaires dans l'Hôtellerie. 

Nous, Ministre d'État de la PrinCiPauté, 
Vu la Loi no 296 du 7 avril 1937 relative au Côngé annuel 

payé, aux salaires Minima et aux condltiénS d'hygiène dans les 
établissements industriels, commerciaux ou -professionnels ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine'no 2631 du 7.mai 1942 relative 
aux salaires minima et aux cenditions d'hygiène dans les éta-
blissements industriels, commerciaux ou professionnels ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du '10 juillet 1945 "fixant les taux 
minima des salaires ; 

Vu l'Arrêté Ministériol no 51-73 du 10 avril 1951 fixant le 
taux minima des salaires ;. 

Vu le taux des salaires et les conditions de répartition de la 
masse prévus par l'accord particulier intervenu dans l'hôtellerie 
le 9 février 1952; 

Vu les circonstances exceptionnelles actuelles oui ne permet 
tent pas la fixation côntractuelle des salaires dans l'hôtellerie, 
par suite citi fétus apporté par le Syndicat des employa, des 
hôtels, cafés et restaurants de justifier la régulière tenue-  des 
assemblées .généraleS (Sentence Arbitrale de M. J.-M. No(e,' 
du 10 juillet 1952) ;  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 oc-
tobre 1952, 

Arrêtons i 

ARTICLE PRÉ)1ikti, • 

A titre provisoire, 11 sera menSuelliemenialleué,-anX salaria 
de l'hôtellerie, une indemnité exceptionnelle dont le montant 
est fixé dans le barème ci-dessous : 

10 	Personnel des cuisines pelant la toque 

Chef de cuisine ayant sous ses ordres de 20 à 30 
Coef, 

personnes 	 

	

 	460 3,816 
106 19 personnes 	  400 3.388 
moins de 10 personnes 	 

	

 	345 3.036 
Ouvrier travaillant seul sous l'autorité d'un pa-

tron ayant exercé la profession et assurant 
effectivement le travail normal d'un chef de 
cuisine : 

Hôtels de 1,0 et 2m0  catégories 	  220 2.106 
Hôtels de 3mo catégorie 	 , 260 2.391 
Chef de cuisine traVaillant seul dans pensions de 

familles ou hôtelede Ire et imd ciagories 270 2.462 
Cuisinière 	 

	

 	220 2.106 
Chef pâtissier (3 employés sous ses ordres) . , 330 2.890 
Pâtissier 	.. 

	

 	270 2.462 
Chef de cantines 	 

	

 	320 2,818 
Sous-chef de cuisine  	110 1.890 
Chef de partie 	 

	

 	270 2.462 
Commis : 

plus de 3 ans de métier 	  210 2.034 
plus de 2 ans de métier 	  185 1,856 
moins de 2 ans de métier 	  160 1.678 
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20  Restant du personnel : 

Coefficients 

	

1,360 	1.360 	.160 

	

1,376 	-- 	 _ 

	

1,384 	1.378 	.384 

	

1.392 	1.393 	:412 

	

1.400 	1.414 	.441 

	

1.408 	1.433 	.469 

	

1.416 	1.451 	.498 

	

1.428 	1.469 	.526 

	

1.440 	1.513 	.572 

	

1.456 	1.546 	.607 

	

1.476 	1.581 	.627 

	

1.508 	1.615 	:678 

	

1.541 	1.650 	.714 

	

1.57,3 	1.684 	.750 

	

1.606 	1.718 	.786 

	

. 1.638 	1.751 	.821 
-- 	1.786 	.856 

	

1.680 	1.820 	.892 
-- 	1.854 	.928 

	

1.768 	1.888 	.963 

	

1.900 	2,024 	2.106 

	

2.159 	2,296 	2.391 
-- 	2.364 	2.462 

	

2.289 	2.425 	2,534 

	

2,449 	2.706 	2.818 

	

2.614 	2,774 	2.890 

	

2.809 	2.978 	3.104 

	

2.874 	3.046 	3.174 

	

2.906 	3.080 	3.211' 

	

2.939 	3.114 	3.246 

	

3.077 	3.250 	3.388 

	

3,394 	3.591 	1.744 

	

3.459 	3.660 	3.816 
-- 	3.932 	4.101 

	

4.044 	4.273 	4.457 
-- 	 -- 	4.813 

	

4.519 	 5.169 

30 Prime mensuelle allouée au personnel dit an «fixe» 

Il est alloué mensuellenient au personnel dit au « fixe » do 
toutes les catégories d'hôtels la prime spéciale suivante qui 
s'ajoute aux salaires et primes sus-visés : 

1.500 fr, pour les salariés au coefficient 100. 
1.300 fr. pour les salariés au coefficient 115. 
1,000 fr. pour les salariés au coefficient 120. 

650 fr. pour les salariés au coefficient 125. 
300 fr. pour les salariés' au coefficient 130. 

40  Indemnité de nourriture : 

En application de l'Arrêté Ministériel du 10 juillet 1945, 
le montant de l'indemnité Mensuelle de nourriture et de 5.000 
fr. (calculée sur 26 jours). 

ART. 2. 
A titre également provisoire, la partie de salaire appelée 

«masse» afférente aux moi S' d'Octobre, Novembre, Décembre 
19524  Janvier, Février, Mars et Avril 19534  sera répattie le 30 
Avril 1953 oit à la date de fermeture des établieernents pour les 
hôtels saisonniers. 

ART. 3. 
La prime prévue à l'article lo,  cl dessus se Cumulera avec la 

prime d'ancienneté et avec la prime exceptionnelle et provisoire 
de $ % prévue par l'Arrêté Ministériel du W avril 1951 sus-visé. 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hétel du Gouvernement, le trente 

octobre Mil neuf cent cinquante-deux. 
P. le Ministre d'État, 

Le Conseiller de Gouvernement, 
P. BLANCIIY. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 30 octobre 1952. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal du 27 octobre 1952 re/attfaù'renou. 
vellement des ,fosses cornmunes au Cimetière Ca-
tholique. 

Nous, Maire de la Ville &Monaco, 
Vu.l'Ordénnance Souveraiae du 11 juillet 1909 ;. 
Considérant que le terrain affecté aux eéptiltures des adultes 

tend à s'épuiser ; 
Qu'il y •a nécessité de renouveler les fosses - adultes --- 

datant du 18 juillet 1945 au 31 décembre 1945 (Piques u° 151 
à 179) ; 

Areétons t 
ARTICLE PREMIER. 

L'Administration dos Pompes Funèbres est autorisée à 
procéder au renouvellement -  des fosses congnunes.  (adultes) 
datant du 18 juillet 1945 au 31 décembre 1945 (Piquets no 151 
à 179). 

. 	ART. 2. 
Les familles qui désirent conserver les objets funéraires 

déposés dans le Cimetière sur les emplacements à renôtiveler, 
devront les faire enlever dans le délai de quinze jours, ô partir 
de la publication du présent Arrêté. Passé co délai ces objets 
seront enlevés d'office, conserves pendant un mois à la dispo-
sition des rurales, puis, le cas échéant, détruits. 

Monaco, le 27 octobre 1952. 
Le Maire, 

Ch. PALNIAao. 

Arrêté Municipal du 27 octobre 1952 établissant un 
sens unique sur une partie du boulevard de Suisse. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco ; 
Vu la Loi no 30 du 3 mai 1920, sur l'Organisation Munici-

pale 
Vu l'art. 60 de l'Ordonnance Souveraine du I" décembre 

1928; 
Vu l'art. 2 de la Loi no 124 du 15 janvier 1930, 
Vu l'agrément de S, Exc, le Ministre d'État, en date du 

27 octobre 1952; 
Considérant qu'il importe de prendre toutes dispositions 

pour éviter tout accident pendant la durée des travaux d'amé-
nagement du carrefour forme; par l iintersection des Boulevards 
Princesse Charlotte et de Suisse ; 

Arritons 
ARTICLE PREMIER. 

Un sen S unique est établi pour tous les véhicules, sur la 
partie du boulevard de Suisse, comprise entre le boulevard 
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Princesse Charlotte et l'avenue .Roqueville, dans le sens Pan 
Si;inie-Dèvole,,  Avenue de la Costa, pendant la durée des travaux 
d'aménageinent du .parrefour formé par l'interseetion de ladite 

ère avec le beulevaid Princesse Charlotte. 

ART. Z 
Toute infraction. au  présent Arrêté sera constatée et pour- 

ivie 	à la Loi. 
Monaco, le, 27 octobre 1952. 

Le Maire, 
Ch. PALMARO. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 

Communiqué de la Direction des Services Fiscaux. 

Les redevables des taxes •sur - le chiffre d'affaires, de la taxe 
les viandes, des taxes indirectes, de la taxe spéciale. sur les 

restaurants, etc... vont recevoir dans les prochains jours 
demandes de carnets de bulletins de commande qu'ils sent 

:n\itéS à renvoyer après les avoir remplies, aux Services Fiscaux. 
Leur attention est attirée sur l'intérêt qu'ils ont à procéder 
rapidement à cette formalité. 

En effet, en vue de faire échec à- la pratique des ventes sans 
▪ ures ou and fausses factures, une 0 rdén na nce Souveraine 
', 73 prochainement promulguée qui édictera une lourde pénalité 

• r*encontre des commerçants ou industriels •cari n'indiquent pas 
;- ,..-kintité et l'adresse exactes des clients auxquels ils ont consenti 

ventes en gros ou pour -lesquels ils ont exécuté des services 
r:-..osennant un prix égal :ou supérieur à-5.000 francs... 

'Cette pénalité •n'est pas•encourue,lors-queJe, paiement a éié 
par chèque ou ar• virement ou lorsque le client a remis 

• fournisseur un « bulletin de coi-mande » tiré d'un carnet 
• lui aura été délivré par la Direction 'des Services Fiscaux, 

client - est établi, en., Principauté ou par l'Administration 
:"7-ançaise des Contributions Indirectes, si ce client est établi en 
France. 

11 est certain que,. Ouf dégager leur responsabilité, les vert-
1:.,::'•urs qui- ne connaîtront pas personnellement leurs clients 
evieeront de ces derniers - s'ils sont commerçants, en cas de 
paa'ament en numéraire, la remise d'un « bulletin &commande ». 
La mesure établissant la responsabilité des vendeurs devant 
-

• 

:trer prochainement en application, les commerçants et indus- 
reis 	donc intérêt à forci-tut«, sans retard, une demande 

carnet de bulletins -de commande. Ceux-ci leur seront remis 
a tui ternent. 

Les demandes de carnets devront être rédigées, très lisible-
sur les formules qui auront été préalablement adressées 

▪ Je Service aux personnes exerçant une activité industrielle, 
:nrnereiitle eu artisanale.. 
Ces demandes devront être déposées ou adressée, avant 

15 NOVEMBRE 1952, à la Direction des Servicvs Fiwaux, 
Recette Principale des . Taxes, pour les entreprise 21,ettittlitg 

chiffre d'airaireS et Recette. des Droits dé Régie, pour les 
assujetties iltOt taXes indirectes tt OtiX titxti uniques 

• 'inS et viandes). 
L'attentlôn 'des industriels, commerçants et artisans est tout 

r,:e:.rticulièremetit attirée sur l'intéret qui s'attache au dép6t, 
le délai prescrit, de Iéna demandés d'envoi de carnets de 

de commande, en os de retard, les tittlèteie,4 5.exPose-
7. 1-11, en effet, lors 'de l'entrée en vigueur de la nouvelle régie-

à tle pas disposer de bulletins de commande et à 
rcoinrer ainsi, le cas échéant, dans- leurs tichats, de sérieuses 

INFORMATIONS DIVERSES 

La Tête Nat/Onde dii ,19 Novembre. 

Le 19 novembre prochain, anniversaire de l'Avènement'au 
Trône de S.A.S. le Prince Rainier III, la Principauté* Monaco 

:célébrera la Fête de Son Souverain et sa Fête Nationale, . 
Rappelons qu'en 1950 et 1951, à la demande de Sein Altesse 

Sérenissime, la Fête Nationale avait été fixée au 11 Avril lItto 
du Bilprilieureux; Rainier, 

Toûtefc'fis, l'Ordonnance Souveraine no 465 du 27 octobre 
,1951 reportait définitivement au 19 _Novembre la Fête Nàtso 
mile le 11: Avril 1952 étain la date du.  Vendredi Saint 

Parmi les manifestations qui auront lieu à Cette occasion, les 
unes seront officielles : inauguration, le 18, en fin d'après- 
midi, de la nouvelle Imprimerie. Nationale 'et,. pour la 
journée du 19, messe de « Te. DelitU » à la Cathédrale, prise 
d'Armes sûr la Place du Palais 'Princier ét soirée de gala au 
Théâtre de l'Opéra ; les autres présenteront davantage -un c.a- 
ractère populaire retraite aux 'flambeaux, feuX d'at'tifice, bal 
public, épreuves sportives dont la /Vme Ronde CycliSte Inter; 
nationale de Monaco qui .se dérottlertuel6INoVenitre ; le Grand 
MatCh d'Inauguration da Stand de Tir Raltder lu Cui, du 15 'au 
23 Novembre, mettra aux brises les tireurs les plus réputés de la 
Principauté, de l'Italie du «Nord et du Canton .flelvétiq tié du  
Tessin ; enfin un Match amical de Football Opposant le 19 No-
vembre, au Stade Louis 11, le Racing-Club de Paris et l'A S. 
Monaco. 

D'antre. part;  les jeunes Monégasques, poursuivant leurs 
études à Paris, n'oublieront pas leur Fête Nationale et, aritieipant • 
;quelque . peu sur le calendrier, donneront à là Fondation de 
Monaco de. la Cité Universitaire, le 15 Novembre au seir, une 
réceptien à laquelle assistera S.A.S. le Princesse Charlotte. 

4.*,* 

Radio Monte-Carlo diffusera les principaux événen ents de lu 
Fête Nationale : 

— le 18 Novembre, de 18 heureS 55 à 19 heures 10 et de 
22 heures 35 à 23 heures ; 

— le 19 Novembre de il heures à midi et de 18 heures 20 
Ù 18 heures 40 ; 

— Enfin, la soirée de gala au Théâtre de l'Opéra sera re-
transmise sur les antennes dé Radio Monte-Carlo, Cette soirée 
de Gala, donnéesur invitatiOn de S. A. S. le Prince SouVerain, 
comprend : 

Pas de dédit, du Don Quichotte de 'Minus dansé par Wladl- - 
mir Skouratoff et Marjorie Talichier. Chef d'Orchestre 
Marc-César Scotto.' 

Le Carrosse du Saint Sacrenieni, oeti.connicitie en 1 acte de 
Henri !hisser avec Denise Duvil, Louis bidgu&a et Gabriel 
Couret. Chef d'Orchestre : 'Henri auget., 

Jon Pasquale, opéra-bouffe en 3 actes de Donizetti avee !tato 
Tajo, Routa copecciti, Juan Oncina et Giuditia Mo 
leni. Chef d'Orchestre: Argeo Quadri, do la Scillit de Milan, 

121Me!!!!!!!teltir 

La Journée des Nations Unies en Principauté; 

Principauté de MOnacà s'est " asSociée, le 24 octobre 
dernier, à la Journée des Nations Unies célébrée dans le treride 
entier, 	 • 

. 	• 	, 	...• 
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A cette occasion, M. Métraux, Directeur du Service Anthro-
pologique au Département des Sciences Sociales de l'O.N.U., 
après avoir assisté à un déjeuner offert en son honneur au Palais 
du Gouvernement par Son Exc. le Ministre d'État et Madame 
Pierre Voizard, a fait, à la Salle du Quai des États-Unis, une 
conférence, illustrée de la projection de deux films, sur les 
activités humanitaires des Nations Unies. 

Ph. F. 

Cérémonies Jubilaires chez les Franciscains. 

S.A.S. le Prince Souverain a daigné Se faire représenter par 
M. Arthur Crovetto, Secrétaire d'État, Directeur de Son Cabinet, 
aux cérémonies qui Ont marqué le 26 octobre, chez les Pères 
Franciscains de l'Avenue RoqueVille, un quadruple anniversaire: 

Il y a 25 ans, en effet, étaient inaugurés les nouveaux bâti-
ments du Collège Séraphique, transféré 50 ans auparavant de 
Saorge â Monte-Carlo, grâce à la bienveillante hospitalité des 
Princes de Monaco. 

A cette même époque arrivaient au Collège les Sœurs Fran- 
ciscaines du Sacré-Coeur çies Bues qui, depuis, se dévouent aux 
enfants avec une maternelle sollicitude. Les noces d'or sacer-
dotales du R.P. Denys Volatron, les noces d'argent religieuses 
du T.H. Frère Pacifique Riel, professeur depuis un quart do 
siècle au Collège, ont été célébrées en meme temps au milieu d'un 
grand concours de fidèles. 

S. Exe, M. Pierre Voizard, Ministre d'État, S. Exc. Mgr 
Rivière, évêque de Monaco, M. Paul Noghès, Conseiller de 
Gotivernenient peur l'Intérieur et . l'Édueation Nationale, S. Exc 
le baron do Beausse, Ministre plénipotentiaire, chargé du 
Consulat Général de France, •M. Pierre iioffredy, adjoint, 
représentant le Maire do Monaco, se sont associés à ces tètes 
touchantes et ont offert leurs voeux au R. P. Denys Votation, 
ancien gardien du Collège et prédicateur réputé, et au T.F1. Frère 
Pacifique Riel, auteur d'émouvants recueils de poèmes et d'ex-
cellentes « réflexions pédagogiques ». 

Au cours d'ut très beau discours, Io T.R.P. Raphaël Graille, 
provincial des Franciscains, avait rendu un déférent hommage 
A la généreuse bienveillance de S.A.S. le Prince Souverain et 
célébré les bienfaits de l'éducation chrétienne. 

Suzanne MALARD. 

riimemeromost 	  

« 

« Accueille la dame Benedetti, épouse Pawleff, 
en son action ; 

«La dit bien fondée ; 
« Prononce le divorce entre elle et le sieur Pawle 

aux torts et griefs exclusifs dé ce dernier, avec toutes 
les conséquences légales ». 

Pour extrait certifié conforme. 
Monaco, le 27 octobre .1.92. 

Le Greffier tin Chef; 
PIN-JANNÈS. 

EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu par le 
Tribunal de Première Instance de la Principauté de 
Monaco, le 26 juin 1952, 

Entre le sieur Raoul BONI, agent immobilier, 
demeurant à Monaco, no 1, rue.  des Princes, 	' 

Et la darne Ecitnonde FERMO, épouse du sieur 
Boni, demeurant à Hyères (Var), Brasserie de Lyon ; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit: 
« Accueille le sieur Raoul Boni en sa demande 

« principale et la dame Edmonde Ferrino en sa. de. 
« mande reconventionnelle, 

« Prononce le divorce entre les époux Boni-
« Ferrino aux torts et griefs réciproques, mec toutes 
« les conséquences de droit », 

Pour extrait certifié conforme. 
Monaco, le 27 octobre 1952, 	 , 

Le Greffier en Chef ; 
PÊRR1N-JAN \Its. 

GÉRANCE LIBRE DE FONDS DE COMMERCE 

(Première "menton) 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

(+REPLIS GÉNÉRAL DE MONACO 

EXTHAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu par le 
Tribunal de Première instance de la Principauté de 
Monaco, le 15 niai 1952, 

Entre la darne 13ENEDETTI. Catheritio.Francritie-
Rosalie, demeurant à Monaco, 4, rue Saige, 

Et le sieur PAWLOFF René-Jean, graphiteur aux 
Armées en Indochine, S.P. 68,298 T.O.E. ; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 

Suivant acte sous seing privé en date,. M Monte.. 
Carlo du 4 juillet 1952, enregistré à Moue() leiljuillet 
D52, Fo 18, Case 2, le contrat par lequel Madame 
Madeleine -Marie OSCARE, demeurant à Monte-, 
Carlo, 26, avenue de l'Arinonciadé, a donné en gérance 
libre à Madame Joséphine airtÀux demeurant à 
Monte-Carlo, 15, avenue de l'Annoriciade un fonds 
de commerce de DÉpo'r DE TEINTURERIE, 
REPASSAGE, BUREAU DE COMMANDES, sis »  
à Monte-Carlo, 5, boulevard d'Italie, a été retiOuvelé 
pour une durée de 2 aimées à dater du 1 or juillet 1952 
pour finir le 30 juin 1954. Un cautionnement de 50.00à 
francs a été versé par Madame OIRALDI, 

Les oppositions s'il y a lieu doivent se faire au 
siège du fonds remis dans les dix jours de l'insertion 
qui fera suite à la présente. 

Monaco, le 	novembre 1952. 
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Étude de Me JEAN.CHARLES REY 
Doçteur en Droit Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro i'vforiAco 
•••••■■••■■•■•••••• 

COMPTOIR FRANCE ÉTRANGER 
au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Oulônnance-Lot no 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de _Son 
Excellence M le Ministre d'État de Jet Principauté 
de Monaco, en date du 28 février 1952,. renouvelé 
par Arrêté Ministériel du 23 Octobre 1952. 

I. — Aux termes de deux actes reçus, en brevet, 
les 15 décembre 1951 et 7 février 1952, par W Jean-
Charles Rey, docteur en 'droit, notaire à Monaco, 
il a été établi, ainsi qu'il suit, les stands d'une société ' 
anonyme monégasque : 

$TATUTS 
• ARTicu PREmmR, 

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de dettes qui 'pourront l'être par la 
suite, sous le nom de « CÔMPTÙIIk. MANCE-
ÉTRANGER », une société anonyme monégasque. 

'ART. 2. 
La société a pour objet la fabrication, l'achat, 

la vente d'appareils mécaniques et l'exploitation de 
tous procédés de fabrication et brevets s'y rapportant. 

Et, généralement toutes opérations mobilières ou 
immobilières se rattachant à l'objet social. 

ART. 3, 
Le siège social est fixé « Palais de la Scala », rue 

de la Scala, à Monte-Carlo. 
11 pourra être transféré en tout autre endroit de la 

Principauté par simple décision du conseil d'adminis-
tration. 

ART. 4. 
Le capital social est actuellement fixé à la somme 

de CINQ MILLIONS bE FRANCS, divisé en cinq 
cents actions de dix mille francs ehaettne de valeur 
nominale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription. 

• ART. 5. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 
ART. 6. 

Les actions sont nominatives ou au porteur. 

Néanmoins, pendant les trois premières années 
d'exercice, les actions seront obligatoirement nomi-
natives. Une mcdification des statuts sera toujours 
nécessaire pour les mettre au porteur‘ 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un livre à souche, revêtus d'un numéro 
d'ordre, frappés du timbre de la société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces 
deux signatures peut être imprimée ou apposée au 
moyen d'une griffe, 

Ils peuvent, cependant, à la volonté du conseil 
d'administration, être délivrés sous forme de cer-
tificats de dépôts effectués dans la caisse sociale, 
soumis aux mêmes règles qtie les titres d'actions. 

Pendant le délai de trois ans ci-dessus prévu, la 
cession des actions ne pourra s'effectuer, même au 

• profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'au-
torisation du conseil d'administration, En consé-
quence, l'actionnaire qui voudieta céder une ou plu-
sieurs de ses actions, sera tenu d'en faire, par lettre 
recommandée, la déclaration au Président du conseil 
d'administration. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le 
prix de la cession ainsi que les nom, prénoms, Pro-
fession, nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le conseil 
d'administration statuera sur l'acceptation ou le refus 
du transfert. En cas de refus, il sera tenu de substituer 
au cessionnaire évincé une personne physique ou 
morale qui se portera acquéreur à un prix qui ne pour-
ra, pendant le premier exercice, être inférieur à la 
valeur nominale ck l'action et qui pour les exercices 
suivants, aura été axé, chaque année, par l'assemblée 
générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du conseil d'administra-
tion sera inopérante et le conseil sera tenu, à la 
requête du cédant ou du cessionnaire proposé, do 
transférer sur ses registres, les titres au nom de ce 
dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à toutes les cessions, même résultant d'une adjudi-
cation, d'une donation ou do dispositions testamen-
taires, maià elles ne s'appliquent pas aux mutations 
par décès au profit d'héritiers naturels. 

• ART, 7. 
Les usufruitiers d'actions représentent valable 

nient celles-ci, à l'exclusion des nu-propriétaires, 

ART. S. 
La société est administrée par un conseil coin. 

posé de deux membres au moins et de cinq au plus. 

ART. 9. 

Les administrateurs doivent etre propriétaires 
chacun de dix actions. 
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ART. 10. 
La durée des fonctions des administrateurs est 

de six années. 
Le premier conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira après 
l'expiration du sixième exercice et qui renouvellera 
le conseil en entier pour une nouvelle période 'de -Six 
années. 

Ultérieurement et à chaque élection, l'assemblée 
générale fixera la durée du mandat conféré. 
• Tout membre sortant est rééligible. 

-ART. Il. 
Le conseil d'administration a les pouvoirs a les 

pouvoirs les plus étendus, sans limitation ni réserve, 
pour agir au nom de la société' et faire toute les 
opérations relatives à son objet. 

Le conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 
convenables à un` ou 'plusieurs de ses membres pour 
Padrainistration courante de la société et paie Vexé, 
cution des décisions du conseil d'administration. 

Le conseil peut aussi conférer à .un ou.  plu-
sieurs directeurs, associés ou non, les pouvoirs qu'il 
juge nécessaires pour la direction de tout ou partie 
des affaires de la société. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par 
le conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires, 
et les souscriptions, endos, acceptations, avale ou 
acquits d'effets de commerce doivent porter la signa-
ture de deux administrateurs dont le président .du 
conseil d'administration, à-  moins d'une délégation 
de pouvoirs par le conseil d'administration à un admi-
nistrateur, un directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 
L'assemblée générale nomme un ou deux com-

missaires aux comptes conformément à la Loi no 408 
du vingt-cinq janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

ART. 13. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale dans les six mois de la clôture de l'exercice, 
par avis inséré dans le Journal de Monaco, seize jours 
au moins avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est :nécessaire de modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire sera con-
vaquée de la même façon et au délai de seize jours au 
moins. 

Dans le cas où toutes les actions sontreprésentées, 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convoeation 
préalable. 

Ain. 14. 
Les décisions des aSsemblées sont consignées sur 

un regiitre spéeial, signé par les membres du bureau. 

ART. 15. 
Il n'est .pas dérogé au droit Commun pour toutes 

les questions touchant la cornpositien, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 16. 	 • 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre.' 

ART. 17. 
Les bénéfiees nets 'S'ont cônstitUéS par' l'excédent 

de l'actifi sur le passif; telx,qPe ce t excédent résulte 
du bilan. 

• Les bénéfices sont ainsi répartis : 
. cinq pour cent à la constitution 	.fonds de 
réserve 'ordinaire ; 

efle Solde à la disposition de l'asseinbiée géné- 
rale. 	 • 

ART. 18. 
La présente soc:été ne sera définitivement cons- 

tituée qu'après : 	 • 

que les présents statuts auront - été approuvés et 
la société autorisée, par Arrêté de Son Excellence 
M. le Ministre d'État. de la Principauté de Monaco 
et le tout publié dans le'fournal de Monaco ; 

et que toutes les • formalités administratives et 
légales auront été remplies. 

.'S 'ART. 
En cas de dissolutiori 'de la société, la liquidation 

est faite par le Président du Conseil d'administration 
ou l'administrateur-délégué, 'auquel est adjoint un 
co-liquidateur nommé par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

ART. 20. 
Pour faire publier les présents statuts et tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution' de la 
présente société, tous pouvoirs sont donaés au Porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II Ladite Société a été autorisée et ses Stat 
ont été approuvés p4r ,  Arrêté de Son Excellence 
le Ministre d'État de la Principauté de' TviOnaeo,'en 
date du 28 février 1952, renouvelé par Arrêté Minis-
iériel du 23 ectobre 1952, 

III. Le brevet original des dits statuts poifflit 
mention de leur ''apProl3ettion, et UnO amPlation 
des, ' Arrêtés Ministériels eititorisation ont été dé-
pose au rang des minutes 'du 'notaire soussiglié;''Par 
acte du 2 octobre 1952 et itre 	anal"tique 
succinct desdits statuts a été adressé au Département 
des Finances. 

Monaco, le 3 Novembre 1952. 

• LA Fo,r,tokraièg.,' 
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Étude de Me Auousni surnmo 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - IvIoNTE-CARto 

SOCIÉTÉ ANONYNIt 
DITE 

Société Anonyme 
des Établissements Crovetto 

au capital de 5.000.000 de francs 

l'entreprise d'exploitations,  forestières et des tram-
ports par terre. 

Et généralement toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher à l'objet social,. 

ART, 3. 
La durée de la société est prorogée pour avoir une 

durée de quatre-vingt dix-neuf années à partir du 
vingt-six janvier mil neuf cent quarante-six. 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de S. 
Exc. Monsieur le Ministre d'Etat de la Principavté 
de -  Monaco du 24 octobre 1952. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par Me 
Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, 
k 12 novembre 1951, il a été établi les statuts de la 
,i-4.-,ciété ci-dessus. 

STATUTS 
le ...mu. 

TITRE PREMIER. 

Formation — Dénomination — Objet 
Siège — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
La société en nom collectif dénommée « Société 

des Établissements Crovetto », sous la raison sociale 
,‹ Luiggi et Ce », constituée suivant acte reçu par Me 
Rey, notaire à Monaco, le vingt-six janvier mil neuf 
cent quarante-six au capital de quatre millions de 
francs dont le siège social est à Monte-Carlo, rue 
Bellevue, est modifié suivant acte reçu par Me Settimo, 
r.,44aire soussigné, le quatre août mil neuf cent einqual-
te,  et un, réitéré suivant acte reçu par le métne notaire 
k trente octobre mil neuf cent cinquante et un, prend 
1a forme d'une société anonyme sous laquelle elle se 
continue et qui sera régie par les lois de la Principaut 
dr Monaco, sur la matière et par les présents statuts. 
Cette société prend la dénomination de « SOCIÉTÉ 
«,ANONYME DES ÉTABLISSEMENTS CROVET-
TO ». 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout autre endroit de la 

Ptrincipauté de Monaco, par simple décision du 
eiseit d'administration. 

ART. 2. 
La société a pour objet : 
Le commerce du bois, du charbon, des corribus-

uNese  sOlides et tiquides, des grains et fourram, 

TITRE II. 

Am 4. 
Le capital social est fixé à la somme de CINQ 

MILLIONS DE FRANCS. 
Il est divisé en cinq cents actions de dix mille 

francs. 
Sur ces actions il est attribué à chacun des Membres 

de la société en nom collectif, un nombre d'actions 
entièrement libérées correspondant au nombre de 
parts qu'il possède dans la société en nom collecif, 
savoir 

A Monsieur LUIGGI trois cent soixante actions. 
A Monsieur CROVErM pour quarante actions. 
Ces actions sont la propriété des membres de la 

société en nom collectif dès la transformation devenue 
définitive de la société en nom collectif. 

Les cent actions de surplus sont toutes à souscrire 
et à libérer en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir 
un quart au moins lors de la seiuscription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le conseil d'administration. 

Le capital social peut etre augmenté ou réduit 
de toute manière après décision de l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires approuvée par 
Arr8té 

ART. 5, 
Les actions sont obligatoirement nominativesi 
Pendant les trois premières années d'exercice, la 

cession des actions ne pourra s'effectuer même au pro-
fit d'une personne déjà actionnaire qu'avec l'autori„ 
sation du conseil d'administration. En conséquence 
l'actionnaire qui Voudra céder une ou plusieurs do 
ses actions, sera tenu d'en faire par lettre recommandée 
la déclaration à la société. 

Cette déclaration sera datée, elle énoncera le prix 
de la cession, ainsi que les nom, prénoms, profession, 
nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration le conseil d'ae 
ministration statuera sur l'acceptation ou le refus de 
transfert. En cas de refus, il sera tenu de substituer au 
cessionnaire évincé une personne physique ou morale 
qui se portera acquéreur à un prix qui no pourra, 
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pendant te premier exercice, être inférieur à la valeur 
nominale de l'action et qui, pour les exercices suivants, 
aura été fixé chaque année par l'assemblée générale 
ordinaire. 

A défaut, l'opposition du conseil d'administration 
sera inopérante et la société sera tenue, à la requête 
du cédant ou du cessionnaire proposé parj lui, de 
transférer sur ses registres les titres au nom. de celui-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applieables 
à toutes cessions même résultant d'une adjudiCatior 
publique, mais elles ne s'appliquent paS aux muta-
tions par décès au profit d'héritiers naturels. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions, sont extraits d'un registre à souche, 
revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la 
société et munie de la signature de deux administra-
teurs. L'une de ces deux signatures peut être Imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du conseil d'administration et 
des assemblées générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque mains 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part propor-
tiortnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action, est tenu 
se faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés 'dans les cinq années 
de leur exigibilité, sont prescrits et restent acquis à la 
société. 

TITRE III. 

• Administration de la Société. 

• ART. 7. 
La société est'administrée par un conseil d'admi-

nistration composé de deux membres au moins et 
cinq, au plus élus par l'assemblée générale pour une 
durée de s.x ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élec-
don et cessent à la date de l'assemblée générale ordi-
naire qui est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 

• Choque administrateur doit étire propriétaire de 
cinq actions de la société pendant toute la durée 
de ses fdretions, ces actions sont inaliénables et 
déposées dans ta caisse sociale ; elles sont affec-
tées en totalité à la garantie des actes de l'admi-
nistrateur. 

Toutes sociétés et personnes morales actionnaires 
de la présente société, quelle que soit leur forme, 
peuvent faire partie du Conseil d'administration, cites 
sont représentées aux délibérations par une personne.  
ayant les pouvoirs nécessaires. 

Notamment les sociétés en nom collectif, les socié-
tés en commandite simple ou par actions et les sociétés 
anonymes, administrateurs de • la présente société, 
sont représentées savoir: les sociétés en nom collec-
tif pat un de leurs associés en nom collectif, les 
sociétés en commandite simple ou par actions par un 
de leurs gérants, les sociétés anonymes par un délégué 
de leur Conseil d'administratiOn sans qu'il soit néces-
saire que l'associé en nom collectif, le gérant ou le 
délégué du Conseil d'Administration soient persan
nelletnent actionnaires de la présente société. 

Si lo conseil n'est composé que de deux membres 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les 
décisions ne sont valables que si la majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, 
celle dit Président est prépondérante. Dans le cas où 
le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et qui sont signés par le Président de la séance et par 
un autre administrateur ou par la majorité des mem-
bres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès»verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres admi-
nistrateurs. 

ART. 8 
Le conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserve pour l'administration et 
pour la gestion de toutes les affaires de la société dont 
la solution n'est point expressément réservée par la 
loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale 
des actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Le conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il jugera convenable Par mandat 
spécial et pour un ou plusieurs objets déterminés. 
Il peut autoriser ses délégués et mandataires à subs-
tituer, sous leur responsabilité personnelle, un ou 
plusieurs mandataires dans tout ou partie des pouvoirs 
à eux conférés. 

Si le conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le compléter. 
Ces nominations provisoires sont soumises h la eonfir- 
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'nation de la première assemblée générale annuelle. 
De manie, si une place d'administrateur devient va-
cante, le conseil peut pourvoir provisoirement à son 
remplacement, la plus prochaine assemblée générale 
procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la société décidés ou autorisés 

par le conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptation ou acquits 
d'effets de commerce, sont signés par tout adminis-
trateur, directeur ou autre mandataire ayant reçu 
délégation ou pouvoir à cet effet, soit du conseil, 
soit de l'assemblée générale, à défaut de délégué ou de 
mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont signés 
par deux administrateurs quelconques. 

TITRE IV. 

Commissaires aux comptes. 

ART. 10. 
L'assemblée générale nomme un ou deux CQM-

missaires aux comptes dans les conditions prévues par 
la Loi numéro quatre. cent- huit du Vingt-cinq janvier 
mil neuf cent quarante-cinq, chargés d'Une Mission 
générale et permanente de surveillance, avec les Pou-
voirs les plus étendus d'investigation, portant sur 
la régularité des opérations et des comptes de la société 
et sur l'observation des dispositions légales statu-
taires régissant son fonctionnernent. 

Les commissaires désignés restent en fonction 
pendant trois exercices 'consécutifs: Toutefois leurs 
prérogatives ne prennent fin qu'à la date de l'assem-
blée qui les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, 
convoquer l'assemblée générale. 

L'assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux commissaires suppléants suivant le nombre de 
commissaires en exercice •et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'etnpêchement de ceux-ci. 

Les côminissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'assemblée générale. 

.TITRE V. 

Assemblées générales. 

ART. Il. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en 

assemblée générale par le conseil d'administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social aux jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des assemblées générales peuvent être convoquées 
extraordinairement soit, par le conseil d'administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 
D'autre part, le conseil est tenu de convoquer, dnns le  

délai maximum d'un mois, l'assemblée générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de 'l'article Vingt 
ci-après visant les assemblées extraordinaires, réunies 
sur convocation autre que la première, les convocations 
aux assemblées générales sont faites seize jours au 
moins à l'avance par un avis inséré dans le Journal 
de Monaco. Ce délai de convocation peut être réduit à 
huit jours s'il s'agit d'assemblées ordinaires convo-
quées extraordinairement ou sur deuxième convo-
cation. 

Les avis de cônvocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12, 
L'assemblée générale, soit ordinaire, soit extra-

ordinaire, se compose de tous les actionnaires pro-
priétaires d'une action au moins ; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'assemblée générale a, sans 
limitation, autant de voix qu'il possède ou.  représente 
de fois une action. 

ART. 13. 
L'assemblée est présidée par le Président du 

conseil d'administration ou à son défaut, par un 
administrateur délégué par le conseil ou par un ac-
tionnaire désigné par l'assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par 
les deux actionnaires présents et acceptant qui repré-
sentent tant par eux-mêmes que comme mandataires, 
le plus grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
?ar les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'admi-

nistration, si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'aassemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion avec la signature des membres 
de l'assemblée représentant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'as-
semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
1.es délibérations de l'assemblée générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un re-
gistre..spétiat et signés par les membres composant le 
burgau, 
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par le 
Président du conseil d'administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la société et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'assemblée générale régulièrement constituée 

représente l'universalité des actionnaires. 
Elle peut être ordinaire ou extraordinaire, si elle 

réunit les conditions nécessaires à ces deux sortes 
d'Assemblées. 

Les délibérations de l'assemblée, prises confor-
mément à la loi ou aux statuts, obligent tous les 
actionnaires même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle, 

soit convoquée extraordinairement, doit, pour déli-
bérer valablement, être composée d'un nombre d'ac-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblée 
générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde 
réunion les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibératiOns de l'assemblée générale ordinaire, 
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés. 

ART. 18. 
L'assemblée générale ordinaire entend le rapport 

du conseil d'administration sur les affaires sociales, 
- elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la société, sur le bilan, et sur les comptes 
présentés par le conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes 
et fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les ad-
ministrateurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du conseil d 'adminis-
tration à titre de jetons de présence ainsi que celle des 
commissaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
par l'assemblée générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne que 
bon lui semble pour un ou plusieurs objets détermines. 

ART. 19. 

Les délibérations de l'assemblée générale extra-
ordinaire sont prises à la majorité des trois quarts 
des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 

L'assemblée générale extraordinaire peut apporter 
aux statuts toutes modifications quelles qu'elles soient 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la société en société de toute 

autre forme autorisée par la législatiOn monégasque ; 
b) toutes modifications à l'objet social, notam-

ment son extension ou sa restriction ; 
c) l'émission d'obligations hypothécaires. 
Toute assemblée générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
assemblée, il en est convoqué une seconde' à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet 
intervalle, il est fait chaque semaine dans le Journal 
de Monaco; et deux fois au mollis à dix jours d'in-
tervalle dans deux des principaux journaux du dépar-
tement des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième assemblée et ihdiqUant 
les objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui 
doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à la 
première assemblée. 

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la société ne peut. jamais être 
changé. 

TITRE VI. 

Etat semestriel — Inventaire — Fonde de réserve 

Répartition des bénéfices. 

ART. 2L 

L'année sociale commence le premier janvier et 
finit le trente et un décembre. 

Par exception, le prennier exercice eo1nprczd10 temps 
écoulé depuis le jour où la transformation sera deve-
nue définitive jusqu'au trente et un décembre mil neuf 
cent cinquante-deux. 

ART. 22. 

Il est dressé chaque semestre, un état sommaire 
de la situation active et passive de la soeiété. Cet état 
est mis à la disposition des commissaires. 

11 est en outre établi chaque année, conforMément 
à l'article onze du Code de commerce, un inventaire 
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contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
société.. Dans cet « inventaire, les divers éléments de 
l'actU .social subissent les amortissements qui sont 
jugés nécessaires. par - le conseil d"adniitiiStration. Le 
passif doit être décompté à la valeur nonninale - sans 
tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventant, le. bilan et le conipte des profits et 
pertes, et tous autres documents ayant. servi- à leur 
confection sont • mis à .1a disposition des comtuis-
s.aires aux comptes deux mois au moins avant l'as-
semts:ée. générale. 

Ils Sont présentés à cette asseMblée. , 
Quinze jours au moins avant la réuniees de l'as-

semblée générale annuelle' tout actionnaire peut pren-
dre au siège social ' ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l'avis.' de convocation, communication et copie' 
de la liste des actionnaires, du bilan et du compte de 
profits et pertes, chi rapport du conseil d'adMinistra- 
lion, des.rapports - dtt Où des commissaires et' généra- 
lement de tous les documents qui d'après la loi, 
doivent être communiqués à l'assemblée. A tente 
époque de l'année, tout actionnaire peut prendre 
connaissance ou copie, au siège social, par lui-même 
ou par un Mandataire, des .procès-verbaux de toutes 
les assemblées générales qui ont été tenues durant les 
trois dernières années ainsi que dé tous les documents 
qui ont été soinuis à 'Ces assemblées. 

ART. 23. 

Les produits netsfle..la société constatés par 1"ittven-
taire annuel, déduction faitede tciutes charges, pertes, ser-
vices d'intérêts, amortissements, constituent les béné-
fices: 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de 

réservc ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obliga- 
toire, lorsque le fonds de réserve a atteint une ,sonune 
égale au dixième du capital social. Il reprend son cours 
si la r.,%erve vient à être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'assemblée générale qui peut au préalable décider 
le prélèvement de toutes sommes qu'elle juge conve-
nables soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être .pôrtées à un fonds de réserve 
e‘traordinaire et de prévoyance qui sera la propriété • 
des seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
conseil d'administration' à. titre de jetons de présence. 

TITRE VIL 

ART. 24. 
' En cas de, perte des trois quarts du capital social, 1  

te conseil d'adinintstt'atidti est :tenu >de provoquer la 
réunion de l'asSeniblée générale de tous les action» 
maires à vee de Statuer ;sur la question *de seoir 
s'il y a 1iu de continuer la société ou de prononcer 
sa diâOltifi6n. 'Cette. ' assemblée dOlt, -- pont .pouvoir  

délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt di-dessus. 

ART, 25. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'assemblée générale règle sur la proposition 
du conseil d'administration, le mode de liquidation 
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle dé-
termine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux t'one-
Lions (les administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement l'assemblée générale régulièrement 
constituée, conserve pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société, elle 
confère, notamment aux liquidateurs, tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-tnêtne son président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser 
même à l'amiable tout l'actif de la société et d'éteindre 
son passif. Sauf les restrictions que l'assembléegétié-
rale peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de 
leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties mêmes hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en sertu d'une défi-
bération de l'assemblée générale extraordinaire, faite 
l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la société 
dissoute, ou consentir la cession à une société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passifct des charges de la société, 
le produit actée la liquidation est employé d'abord' 
amortir amortir le capital des actions si cet amortissement n'a 
pas encore eu lieu le surplus est réparti aux actions. 

TITRE VIII. 

Contestations 

ART. 26, 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa' liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
ettx-mêmes au sujet des affaires sociales', sont, Jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco, 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du siège 
social et toutes assignations ou signifidations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de M. 
le Pr9etiretir Générai près la Cotir d'Appel do Monaco, 



762 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Lundi 3 Novembre 1952 

TITRE IX. 

Conditions de la transformation de la Société 
en nom collectif en société anonyme. 

ART. 27. 
La société en nom collectif ne sera définitivement 

transformée en société anonyme qu'après : 

10  Que les présents statuts auront été approuvés 
et la sociét6 autorisée par le Gouvernement. 

20  Que toutes les actions à émettre auront été 
souscrites 0 qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par les comparants 
avec dépôt de la liste des souscripteurs et de verse-
ments effectués par chacun d'eux. 

30 Et qu'une assemblée générale' convoquée 
par les comparants en la forme ordinaire mais dans 
le délai qui pourra n'être que de trois jours et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentés aura : 

a) Vérifié la sincérité de cette déclaration. 

b) Nommé les membres du Conseil d'adminis-
tration et le commissaire aux comptes. 

c) Enfin approuvé les présents statuts. 
Cette assemblée devra comprendre un nombre 

d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social, clic délibérera à la majorité des action-
naires présents ou représentés. 

ART. 28. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux, relatifs à la transformation de 
la société civile en société anonyme tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

II. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
en date du 24 octobre [952 prescrivant la présente 
publication. 

III. --- Le brevet original desdits statuts portant la 
mention de le décision de l'approbation et une am-
pliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été 
déposés au rang des minutes de M0 Auguste Settimo, 
docteur en droit, notaire à Monaeo, par acte du 
27 octobre 1952, et un extrait analytique succinct 
des statuts dc ladite société a été adressé le 11181110 jour 
au Département des Finances. 

Monaco, le 3 novembre 1952. 

Les Membres de la Société aille.  

Étude de Mo Auovsni sernmô 
Docteur on Droit, tqotttiro 

26, av..nue de la Costa - Mo'N'tp-CARÉo 

SOCIÉ'rÈ ANONYME 

DUR 

"FLORIDA" 
. Au Capital de 5.000.000 de Francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n0  340 du 
11 mars 1942, et par l'article 3 de 1' Arrété de S. 
Exc. Monsieur. le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco du 24 octobre 1952. 

I. Aux termes d'un acte reçu en brevet par Mo 
Auguste Settitno, docteur en droit, notaire à Monaco 
le 1 er  septembre 1952, il a été établi les statuts de la 
société ci-dessus, 

STATUTS 

TITRE PREMIER. 

Formation — Dénomination— Objet -- Siège— Durée. 

AIntCLÈ Piktunit. 
Il est formé par les présentes, entre les souscrlp-

teurS et les propriétaires des actions ci-après créées 
et celles qui pourront l'être par la suite une société 
anonyme qui sera régie par les lois de la Principauté 
de Monaco, sur la matière et par les présents statuts 

Cette société prend la dénomination de « PLC)* 
RIDA». 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout autre endroit de la 

Principauté de Monaco, par simple décision du 
Conseil d'Administration, 

Àicr: 2, 
La société a pour objet : 
L'exploitation d'un bar, restaurant, patisserie et 

glaces à consommer sur place et à emporter que la 
société se propose de créer à Monte-Carlo, 2 bis, 
boulevard des »Jans, 

Et généralement toutes opératibtis, commerciales, 
industrielles, financières, mobilières et immobilières 
se rattachant directement ou indirectement à l'objet 
de la société ou susceptible de favoriser le développe- 



Lundi à NoveMbre 
	 iénnkMAL tot MONACO 

	
/6J 

ART. 3. . 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt dix' 

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les Cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITIkE 1I. 

Fonds social 	Actions 

ART, 4. 
Le capital sodal est fixe à la somme de CINQ 

MILLIONS DE FRANCS. 
Il est divisé en cleq nilIk acthans de nulle francs 

chacune, toutes à souscrire et à libérer en espèces. 
Le montant des actions est payable au siège social 

ou à tout autre endroit désigné à cet effet savoir : 
un quart au Moins tors de la souscription et le surplus 
dans les propoPtions et aux époques qui seront dé-, 
terminées par le Conseil d*AdtininiStration. 

Le capital social peut être augnientè ou réduit 
de toute manière après décision de l'assemblée gé-
nérale extracirdihaire des actionnaires approuVeé 
par arrêté ministériel. 

AeT. 

Les actiôrts Sont obligetoirement nominative. 
Pendant les trois pternières années d'exercice, la 

cession des actions ne pourra s'effectuer même au 
profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'au-
torisation du Conseil d'Adielnistration. En conséquen-
ce, l'actionnaire qui voudra «der une ou plusieurs do 
ses actions sera tenu d'en faire, par lettre recommandée 
la déclaration à la Société. 

Cette déclaration sera datée, elle énoncera le prix 
de la cession, ainsi que les notas, prénoms, profession, 
nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans les mois de cette déclaration, le Conseil 
d'Administration, statuera sur l'acceptation ou le 
refus du tranfert. En cas de refus, il sera' tenu de 
substituer au cessionnaire évince, une personne phy-
sique ou morale qui se portera acquéreur à un prix 
qui ne pourra pendant le premier exercice, être infé-
rieur à la valeur nominele de l'action et qui, pour les 
exercices suivants, aura été fixé, chaque année, par 
l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut l'opposition du conseil d'administration 
sera inopérante et la société sera tenue à la requête 
du cédant bu du cessionnaire proposé par lui de trarts-
férer sur ses registres les titres au nom de celui-ci. 

Les dispositions qui précédent sont applicables 
à toutes cessions même résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
mentaires, mais elles ne s'appliquent pas aux muta-
tions par décès, au profit d'héritiers naturels. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche 
revêtus d'un nninéro d'ordre frappés du timbre de la 

Société et munis de la signatere-  de deux Administra-
teurs. L'une de ees deux signatures peut être imprimée 
ou apposée au moyen (l'une griffe. 

ART. 6. 

La possession d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la Société et soumission aux 
décisions réguliéres du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et Obligations 
attachés à l'action, suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à line part propôrtion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout en propriétaire indivis d'une action est tenu 

à se faire représenter par une seule et mette personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq armées de 
leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à la 
Société. 

TITRE III. 

Administration de la Société. 

ART. 7. 
La soeiété est administrée par un Conseil d'ad-

ministration composé de deux membres au menis et 
cinq au plus élus par Passeinblée générale pour une 
durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de letir élec-
tion et cessent S la date 'de l'Assernblée Géeérnle 
ordinaire qui est ail-  iée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque Administrateur doit être propriétaire de 

cinq actions de la société pendant toute la durée 
de ses fonctions, ces actiôns sont nominatives, inalié-
nables et déposées dans la caisse sociale, elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'Admi-
nistrateur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente ou représentée. 

S'il est composé de plus de deux membres les 
décisions ne sont valables que si la majorité des 
membres est présentée ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membre 
présents ou représentes, en ces de partage des vôlx, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas ou 
le nombre des administrateurs est de deux les décie 
sions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis, 
Les délibérations du Conseil sont constatées pnr 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signés par le Président de la séance et par tin 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 
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Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres admi-
nistrateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserve, pour l'administration et pour 
la gestion de toutes les affaires de la Société dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale 
des Actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Le Conseil, *peut, en outre, conférer des pouvoirs 
à telle personne qu'il jugera convenable, par mandat 
spécial et pour un ou plusieurs objets déterminés-
)" peut autoriser ses délégué5 et mandataires à subs-
tituer sous leur responsabilité personnelle un ou 
plusieurs mandataires dans tout ou parties des pou-
voirs à eux conférés. 

Si le conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les Administrateurs ont la faculté de le complé-
ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une place d'Administrateur 
devient vacante, le Conseil, peut pourvoir provisoi-
rement à son remplacement, la plus prochaine As-
semblée Générale procède à une nomination défini-
tive. 

ART. 9, 
Les actes Coneernant là Société, décidés on auto-, 

risés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et• 
dépositaires, et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tous 
Administrateur, directeur ou autre mandataire, ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale, à défaut de délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont signés 
par deux Administrateurs quelconques. 

TITRE 

Commissaires aux Comptes. 

ART. 10 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux Com-

missaires aux Comptes dans les conditions prévues 
par la Loi numéro quatre cent huit du vingt-cinq jan-
vier mil neuf cent quarante cinq, ehargés d'une mission 
générale' et permanente de surveillance, avec les pou-
voirs les plus étendus d'investigation portant sur la 
régularité des opérations et des comptes de la Société 
et sur l'observation des dispositions légales statutaires 
régissant son fonctionnement. 

Les Commissaires désignés restent en fonction 
pendant trois exercices consécutifs. Toutefois, leurs 
prérogatives ne prennent fin qu'à la date de l'Assem- 

blée qui los remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, 
convoquer l'Assemblée Générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux Commissaires suppléants suivant le nombre de 
Commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence cu d'empêchement des ceux-ci. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'Assemblée Générale 

TITRE V. 

Assemblées Générales. 

ART. Il. 

Les Actionnaires sont réunis chaque année, en 
Assemblée - Générale, par le Conseil d'AdminiStratiOn 
dans les six premiers mois qui suivent la 'clôture de 
l'exercice social, au jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des Assemblées 'Générales peuvent être convo
quées extraordinairement, soit par le Conseil d'Admi- 
nistration, soit par les Commissaires en cas d'urgence. 
D'autre part, le Conseil, est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un mois, l'Assemblée Générale, 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou plus 
sieurs actionnaires représentant un dixième au moins 
du capital social, 

Sons réserve des prescriptions do l'article vingt 
ci après visant les assemblées extraordinaires 
réunies sur convocation autre que la première les 
convocations aux Assemblées Générales sont 

première, 

seize jours au moins à l'avance, par un avis inséré 
dans le Journal de Monaco. Ce délai de convocation 
peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'Assemblées 
ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avfs de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas oit toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 

L'Assemblée Générale soit, ordinaire, soit extra-
ordinaire, se compose de tous -les Actionnaires pro-
priétaires d'une action au moins, chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale, a 
sans limitation, aillant de voix qu'il possède ou repfé-
sente de fois une action. 

ART. 13. 

L'assemblée est présidée par le Président du 
Conseil d'administration ou à son défaut, par un 
administrateur délégué par le Conseil, ou par un 
actionnaire désig0, par l'assemblée. 
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Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux Actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes, que comme mandataires 
le plus grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigné le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des Actionnaires. 

Il est tenu .une feuille de présence qui sera signées 
par les Actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 

L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-
nistration si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion, avec la signature des membres 
de L'Assemblée, représentant au moins le dixième dit 
capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'As-
semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 

Les délibérations ,de l'Assemblée GénérEtle sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
Administrateur délégué, soit par deux Administrateurs. 

Après la dissolution de la Société, et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 

L'Assemblée Générale régulièrement constituée 
représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les 
conditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées, 

Les délibératiems de l'Assemblée prises confor-
mément à la loi ou aux statuts obligent tous les 
Actionnaires même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale Ordinaire, soit annuelle', 

soit convoquée extraordinairement, doit pour déli-
bérer valablement, être composée d'un nombre d'ae-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze, Dans cette seconde  

réunion les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordi-
naire, sont prises à la majorité des voix des Membres 
présents ou représentés. 

ART. 18. 

L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 
du Conseil d'Administration sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des Commissaires 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le Conseil. 

Elle dischte, approuve ou redresse les corniste 
et fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
et dos comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des Commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les Ad-
ministrateurs et les Commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Admi-
nistration à titre de jetons, ainsi que cellé,s des Com-
missaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
à l'Assemblée Générale Extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets dé-
terminés. 

ART. 19. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ex-
traordinaire sont prises à la majorité des trois-quarts 
des voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut ap-
porter aux statuts toutes modifications quelles qu'el-
les soient, autorisées par les lois sur les Sociétés. 

L'Assemblée peut I aussi décider : 
a) La transformation de la Société en Société 

de toute autre forme, autorisée par la législation 
monégasque; 

b) Toutes modifications à l'objet social, notant-
ment son extension ou sa restriction; 

c) L'émission d'obligations hypothécaires. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 

nota objet une modification quelconque des statuts ou 
une émission d'obligations doit comprendre un 
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nombre d'actionnaires représentant au moins les 
trois quarts du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mas au 
moins au pies tôt de la première, et durant cet Intervalle 
il est fait, chaque semaine, dans le Journal de Monaco, 
et deux fois au moins, à dix jours d'intervalle, dans 
deux des principaux journaux du Département des 
Alpes-Maritimes, des insertions annonçant la date 
de cette deuxième Assemblée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent étre 
identiques à ceux qui étaient soumis à la première 
Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer va-
lablement que si elle réunit la majorité dos trois-
quarts des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais 
étre changé. 

TITRE VI. 

État Semestriel — Inventaire — Fonds de réserve 

Répartition des bénéfices. 

ART4 21. 
L'année sociale commence le premier janvier e 

finit le trente et .un décembre. 

Par exception, le - premier exercice comprend lé 
temps écoulé depuis la constitution de la 'Société, 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent cinquante 
trois. 

ART. 22. 
Il est dressé chaque semestre, un état sommaire 

de la situation active et passive de la société. Cet état 
est mis à la disposition des commissaires. 

Il est en outre établi chaque année conformément 
à l'article onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
société. Dans cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social subissent les amortissements qui sont 
jugés nécessaires par le Conseil d'administration. Le 
passif doit être décompté à la valeur nominale sans 
tenir compte dos dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et 
pertes sont mis à la dispositiôii des Commissaires 
deux mois au plus tard, avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentes à cette Assemblée. 
Tout actionnaire justifiant de cette qualité par la 

présentation des titres, peut prendre, au siège social, 
communication dé l'inventaire et de la liste des ac-
tionnaires, et se faire délivrer à ses frais copie du bilan, 
résumant l'inventaire et du rapport des Commis-
saires, ainsi que celui dù Conseil d'Adminlstratiorn 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de ré-

serve ordinaire. Ce prélèvement cesgo d'être obllga-
toire lorsque le fonds de réserve atteint une somme 
égale au dixième du capital social. Il reprend son cours 
si la réserve vient à être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée 
par l'assemblée générale qui peut ait prealàble décider 
le prélèvement de toutes sommes qu'elle juge corive. 
nable, soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant soit pour être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété 
des seuls actionnaires soit pour étte attribuées au 
Conseil d'administration à titre de jetons. 

TITRE VII. 

Dissolution — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois quarts du dapital godai, 

le Conseil d'administration est tenu de provoquer 
la réunion de l'assemblée générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la société ou de prononcer 
sa dissolution. Celte assemblée doit pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de disse> 

tion anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidatetirs, • 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux 
fonctions des Administrateurs, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours do la liqui-
dation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant -le tours de la Société, et elle 
confère notamment, aux liquidiiteurs, tous Pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de le liquidatiOn et 
donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée Par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs en cas d'absencesdu, 
ou des liquidateurs, elle élit elle-même son PréSident. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser môme 
à l'amiable, tout l'actif de la Société, et d'éteindre 
son passif. Sauf les restrictions qte l'Assemblée 
Générale peut y apporter, ils ont, à cet effet, en vertu 
de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y 
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compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, môme hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre Société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société 
dissoute ou consentir la cession à une Société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obliga-
tions. 

Après le réglement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord, à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actions. 

TrreE 
Contestations. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

Le cours de la Société ou de sa liquidation soit entre 
Les Actionnaires et la Société, soit entre les Action-
flaires eux-mêmes, au sujet des &l'aires sociales, sont 
jugées conformément à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout Action-
naire doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général prés la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE IX. 

Conditions de la constitution 

de la présente Société. 

ART. 27. 

La présente Société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après : 

10) Que les présents statuts auront été approuvés 
et la Société autorisée par le Gouvernement; 

20) Que toutes les actions à émettre auront été 
souscrites et qu'Il aura été versé le quart au moins 
du montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté 
par une déclaration notariée faite par le fondateur 
avec dépôt de la liste des souscripteurs et des verse-
ments effectués par chacun d'eux; 

30  Et qu'une assemblée générale convoquée 
par le fondateur en la forme ordinaire, mais dans 
le délai qui ne pourra n'être 'que de trois Jours et  

même sans délai si tous les souscripteurs sont pré-
sents ou dûment représentés aura : 

a) Vérifié la sincérité de cette déclaration; 
b) Nommé les membres du Conseil d'Adminis-

tration et le commissaire aux comptes. 
c) Enfin approuvé les présents statuts. 
Cette assemblée devra Comprendre un nombre 

d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social, elle délibérera à la majorité des action-
naires présents ou représentés. 

Airr. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
Société, tous pouVoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait, de ces documents. 

IL Ladite Société a été autorisée et ses Statuts 
ont été appreuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'État en date d 24 octobre 1952, prescrivant la 
présente publication. 

III. Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de la décision de l'approbation et une am-
pliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation, ont 
été déposés au rang des minutes de Me Auguste 
Settitno, docteur en droit, notaire à Monaco, par acte 
du 29 octobre 1952, et tuà extrait anaMique succinct 
des statuts de ladite société a été adressé leméme jour 
au Département des Finances 

Monaco, le 3 novembre 1952. 

LB FONDÀTEUR. 

Étude de Me AUOUSTO SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, Avenue de la Costa, Morrrn-CAato 
eeeel...1-1.1.01.1M1 

01118810N DO PONDS DI COMMOIROR 

(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auguste Settimo, notaire 
soussigné, le 50 octobre 1952, Madame Armande 
Céline MAltl'IN, divorcée de Monsieur' Édouard 
SENE, conbiereante, demeurant à Monte Carlo, 
26, boulevard des Moulins « Palais Albany », u cédé 
à Madame Nelly 13ettina RALDIMAI•lN„ :cornmeir-
çante, épouse de Monsieur Albert F4gRiËg, de-
meurant à Monte-Carlo, 28, boulevard Princesse 
Charlotte, un fonds de conurietée de « 	Coutu- 
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re » et accessoires sis à Monaco; 26, boulevard des 
Moulins, Palais « Albany ». 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Mo Settimo, 
notaire soussigné, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Mônaco, le 3 novembre 1952. 

Signé : A. SMINIO. 

Étude de Mo Auckutre sernmo 
Docteur en Droit, Notaire 

26, Avenue de la Costa, MON1S-CARLO 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par Mo Auguste Settimo, doc-
teur en droit, notaire à Mona,co (Principauté), le 13 
septembre 1952, Madame Nelly Bettina HALOI-
MANN, commerçante, épouse de Monsieur Albert 
FERRIER, demeurant à Monte-Carlo, 28, boulevard 
Princesse Charlotte et Monsieur Henri Antoine 
PEZET, commerçant, deinewant à Monaco, 28, 
boulevard Princesse Charlotte, agissant tant en leur 
nom personnel que comme seul5 membres de la société 
en nom collectif dénommée « FERRIER & PEZET », 
ont cédé à Monsieur Marcel Séraphin CACHOT, 
négociant, demeurant à Maiche (Doubs), 23, rue 
Sainte-Hippolyte, un fonds de commerce de brasserie 
et location de vingt chambres meublées, exploité à 
Monte-Carlo. (Principauté de Monaco), 28, boulevard 
Princesse Charlotte. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de MC Settimo, 
notaire soussigné, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le 3 novembre 19.12. 

Signé : A.SBTTIMO. 

AVIS DE GÉRANCE LIBRE 

(Première Insertion) 

Suivant acte sous seing privé en date à Monaco du 
4 mars 1952, Miner NAILLARD Armande, épouse de  

1 

 M. GAZIELLO Julien, demeurant à 1Vionte-Carlo, 
22, boulevard dei Moulins, a donné, à partir du 15 
avril 1952 et Our une durée de trois ans, la gérance 
libre du fonds 4 commerce de « ATELIER DE 
COUTURE AVEC ACHAZ VENTE ET TRANS-
FORMATION DE FOURRURES PELLETERIES 
ET CUIRS », sis à Monte Carlo, 22, boulevard des 
Moulins à Monte-Carlo, au sieur Pierre PRÉVOST, 
domicilié à Trouville, et demeurant à Monaco 22, 
boulevard des Moulins. 

Ledit contrat prévoit le versement d'un caution-
nement de CINQUANTE MILLE FRANCS. 

Monsieur PRÉVOST séra seul responsable de la 
gestion. 

Avis est donné aux créanciers du bailleur de faire 
opposition, s'il y a lieu, à l'AGENCE RIVIÉRA 
OFFICE, 23, boulevard Princesse Charlotte à Monte-
Carlo, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Fait à Monte-Carlo, le 25 octobre 1952. 

Étude de Mo JIIAN-CHARISS REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro MONACO 

GÉRANCE LIBRE DE FONDS DE COMMERCE 

(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu, le 29 mars 1952, par le nôtaire 
soussigné, la société anonyme monégasque «CHAIS 
DE MONACO », ayant son siège 3, rue Plati, à Mo-
naco-Condarnine, a donné en gérance libre, pour une 
durée de une année qui a commencé à courir le i°r 
avril 1952, à M. Honoré COLOMAS, cOMmerçant, 
demeurant 22, rue Cassini, à Nice, un fonds de 
commerce de vins en gros et fabrication de vins et 
spiritueux, exploité 7 ter, rue des Orchidées, à Monte-
Carlo et 3, rue Plati, à Monaco-Condambie. 

Il a été versé un cautionnenient de CENT MILLE 
FRANCS, déposé en banque. 

Oppositions, s'il y a lieu, à MOhttC6, en l'Étude 
du notaire soussigné, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 3 novembre 1952. 

Signé :J.-C. RE.Y. 
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Étude de Me Lotis AURÉGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Louis Aureglia, notaire 
à. Monaco, le 15 avril 1952, Monsieur Florent Antoine 
FRANCO, entrepreneur de travaux publics, demeu-
rant à Monaco, 8, rue Augustin Vento, a vendu à 
Monsieur Dominique Étienne OSCARE, propriétaire, 
demeurant à Monte-Carlo (Principauté des  Monaco), 
26, avenue de l'Annoneiade, un fonds de commerce 
d'entreprise de travaux publics, actuellement exploité 
à Monaco, 8, rue Augustin Vento. 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude 
de Me Aureglia, notaire, dans les dix jours de la 
présente insertion. 

Monaco, le. 3 novembre 1952. 

Signé : L. AUREGLIA, 

CESSION DE BAIL COMMERCIAL 

(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte sous seing privé, en date à 
Monaco du 23 septembre 1952, enregistré à Monaco, 
le 21 oc.obre 1952, folio 100, recto case 3, In SOCIÉTÉ 
INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE DE MO-
NACO, en abrégé « S.I.C.O.M. », au capital de 4 mil-
lions de francs, ayant son siège social à Fontvieille 
(Immeuble « Le Vulcain»), a cédé à Madame Che.. 
lotie MAURO, 6, boulevard Prince Ramier, Madame 
Emma NIGIONI, 4, Impasse Castelleretto, et Mon-
sieur Jean SASSO, 8, avenue de Fontvieille, tous ses 
droits aux baux qui avaient été consentis à ladite 
société .par l'Hoirie de Monsieur Jean CALOR'', 
concernant deux locaux industriels sis, 6 et 8, Impasse 
des Carrières à Monaco -Condamine. 

Oppositions, s'il y a lieu, entre les mains du 
cessionnaire clans les dix jours de la présente in-
sertion, 

Monaco, le 3 novembre 1952,  

DEUXIÈME AVIS 

Suivant fiCtg sous seing privé, du 15 octobre 1952, 
enregistré, M. Joseph BADIN°, employé d'hôtel, 
demeurant 18, rue Général' de Gaulle, à Beausoleil, 
a çédé à M. Orner FALCON!, représentant de com-
merce, demeurant ne 25, tue de Millo, à Monaco, 
tous ses droits dans un bail concernant un local 
commercial, sis no 8, boulevard de France, à Monte-
Carlo. 

Opposition, s'il à lieu, dans les dix jours du 
présent avis. 

Monaco, le 3 novembre 1952, 

eilMeMagatletiatimaimatemaggim■IMOMMOIMOMMilliMMIMMIIIMIallelelaIMOIIMIMINOMINMIHIMI 

Étude de Me ,II3AN-CITARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro - MONACO 

Société Anonyme des Établissements La Monégasque 

Spécialités des Conserves fines et Confitures 

MODIFICATION AUX STATUTS 

L — Aux ternies d'une assemblée générale extra-
ordinaire tenue au siège social, le 15 décembre 1951, 
les actionnaires de ladite société, toutes actions 
présentes, ont décidé à l'unanimité, notamment, de 
modifier les articles 18 et 48 des statuts qui seront 
désormais rédigé comme suit : 

« ARTICLE 18 », 

Premier alinéa : 

«La société est administrée par un Conseil coin-
« posé de deux membres au moins et do six au maxi - 
« muer pris parmi les actionnaires et nommés par 
« l'Assemblée générale ». 

Deuxiéme alinéa Sans changement. 

« ARTICLE 42 ». 
« L'année sociale commence le premier mars et 

« finit le vin-huit février », 

Deuxiéme alinéa : supprimé. , 

1L — Les résolutions prises par l'assemblée géné-
rale extraordinaire précitée du 15 décembre 1951 ont 
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été approuvées et autorisées par Arrêté Ministérie 
du 26 février 1952, publié au « Journal de Monaco 
du 3 mars 1952. 

III. — L'original du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire susdite a été déposé, le 2 juillet 
1952, au rang des minutes du notaire soussigné en 
même temps qu'une ampliation de l'Arrêté Minis 
tériel d'autorisation susdit. 

IV. — Une expédition de l'acte de dépôt précité, 
reçu le 2 juillet 1952 par le notaire soussigné, a été 
déposée, le 29 octobre 1952, au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de _Monaco pour y être 
transcrite et affichée conformément à la loi. 

Monaco, le 3 novembre 1952. 

Signé : J.-C. REY, 

Étude de Mo JEAN-CHARLES REY 
Douteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel 13ellando-de-Castro - MoNAco 

III. -- L'original du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire susdite a été déposé, le 5 sep-
tembre 1952, au rang des minutes du notaire soussigné, 
en même temps qu'une ampliation de l'Arrêté Mi-
nistériel d'autorisation susdit, 

IV. — Une expédition de l'acte de dépôt précité, 
reçu le 5 septembre 1952 par le notaire soussigné, a 
été déposée, le 28 octobre 1952, au Omit° Général 
des Tribunaux de la Principauté de Menace pour y 
être transcrite et affichée conformément .à la loi. 

Monaco, le 3 novembre 1952. 

Signé J.-C. Rut'. 

• Étude. de Mo AtIOUSTE sernmo 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 
•■■••■ 11«•■•••■■•■■■ie 

La Montre Universelle S. A. 
Siùge social : Le Vulcain, plage de Pontvieille 

"MÉDITERRANÉE S. A. " 
Société Anonyme Monégasque 

■■••■■■■•••■••■11■1■11.... 

MODIFICATION AUX STATUTS 

L --- Aux termes d'une assemblée générale extra-
ordinaire tenue au siège social, le 5 avril 1952, les 
actionnaires de ladite société, toutes actions présentes, 
ont décidé à l'unanimité, notamment, de modifier 
l'article 2 des statuts qui sera désormais rédigé comme 
suit : 

« ARTICLE 2.» 

« La société a pour objet, dans la Principauté de 
« Monaco et à l'Étranger : le négoce, l'importation, 
« l'exportation, le transit, le courtage et la commission 
« de toutes marchandises à l'exclusion des vins, 
« spiritueux et alcools. 

« Et, g6néralement, toutes opérations mobilières 
« ou immobilières se rattachant audit objet ». 

II. --- Les résolutions prises par l'assemblée ene. 
rale extraordinaire précitée du 5 avril 1952 ont été 
approuvées et autorisées par Arrêté Ministériel du 
10 juin 1952, publié au « Journal de Monaco » du 
23 juin 1952. 

I. --- Aux termes du procès-verbal de l'assemblée 
générale constitutive tenue à Monaco, au siège social, 
le 25 août 1952, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dite « LA MONTRE UNIVERSELLE 
S.A. », ont décidé de modifier l'article quatre des 
statuts de la façon suivante : 

« ARTTICLB 4 ». 
Deuxième paragraphe : 
Il (capital social) est divisé en cinq mille actions 

de mille francs chacune, toutes à souscrire et à.  libérer 
en espèces. 	 • 

II. -- Le procès-verbal de ladite assemblée générale 
constitutive ainsi que les pièces constatant sa cons-
titution ont été déposés avec reconnaissance d'écri-
ture et de signature au rang des minutes de Mo Settimo 
notaire soussigné, le 25 août 1952. 

HI. --- La modification des statuts ci-dessus telle 
qu'elle a été votée par ladite assemblée a Sté approu-
vée par Arrêté de Son Excellence Monsieur le Ministre 
d'État de la Principauté do Monaco, en date du 24 
octobre 1952, 

IV. -- Un extrait de l'acte de dépôt du procès-
verbal de ladite assemblée générale ci-dessus énoncée 
a été déposée ce jour au Greffe du Tribunal de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 3 novembre 1952. 

• Signé : A. &n'Iwo. 
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Étude de Mo Jean-Charles REY 

Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

VENTE AUX ENCIrIERES PUBLIQUES SUR SAISIE 

Le Vendredi, 28 Novembre 1952, à II heures du 
matin, en- l'étude et par le ministère de Me Jean-
Charles Rey, docteur en droit, notaire à ce commis, 
il sera procédé à la vente aux enchères publiques sur 
saisie, 

d'un fonds de commerce d'alimentatien •en gros, 
exploité no 13, avenue Saint-Michel, à Monte-Carlo, 
par M. Édouard SRABIAN, commerçant, demeurant 
audit lieu, partie saisie. . 

Ce fonds comprenant les divers éléments corporels 
et incorporels qui le caractérisent et qui servent à 
son exploitation. 

Cette vente a lieu en-  vertu d'une ordonnance 
rendue par M. le Président du Tribunal Civil de 
Première Ineance de Monaco, en date du 23 juillet 
1952, à la reqiiéte de M. le Directeur des Services 
Fiscaux de la Principauté de Monaco, agissant comme 
créancier poursuivant, 

MISE A PRIX 	  2.000.000 fr. 
pouvant être baissée en cas de non 
enchère. 

CONSIGNATION POUR ENCHÉ- 
RIR  	500.000 fr, 

Le prix sera payé coinptant, le jour de l'adjudica-
tion. 

L'adjudicataire devra obtenir, à ses risques et 
périls, les autorisation et licence nécessaires pour 
l'exploitation du fonds de coirmerce dont s'agit. 

Fait et rédigé par Me Jean-Charles, Rey, notaire, 
détenteur du.  Cahier des charges,. 

Monaco, le 3 novembre 1952. 

Signé J.-C. REY. 

Enregistré à Monaco, le vingt-neuf octobre 1952, 
folio 45 Recto case 3. Reçu : vingt-cinq francs. 

Signé MimEcity.  

Étude de Mn JEAN.CHAIkLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro MONACO 

L — CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE. 

Suivant acte reçu par Me Rey, notaire soussigné 
le 16 -mai 1952, »no Seconda TARTAGLINO-
ONEGLIA, veme de M. Henri LAJOUX, demeurant 
5, rue Princesse Antoinette, à Monaco, à concédé en 
gérance 'libre à M. Jean-Georges-André DESJAR-
DINS et Mm6  Madeleine -Julienne MAS, son épouse, 
demeurant ensemble 5, rue Princesse Antoinette, à 
Monaco, un fonds de commerce de bar avec service 
de plat du jour, exploité 4, rue des Açores, à Monaco, 
pour une durée d'un an à compter dul0 mai 1952. 

Il a été versé à Mine LAJOUX un cautibmiemera 
de cinquante mille francs. 

• 
II. — RÉSILIATION DE GÉRANCE LIBRE. 

Suivant contrat reçu' par ledit Me Rey, le 14 octo-
bre 1952, Mnie LAJOUX et M. et Màle DESJARDINS 
sus nommes, ont convenu de résilier, purement et 
simplement, 'le contrat de gérance libre sus-visé, à 
compter dudit jour. 

Avis est donre aux déanciers d'avoir à former 
Opposition dans les dix jours de la deuxième insertion 
au siège du fonds loué. 

Monaco, le 3 novembre 1952. 

Signé : J.-C. RI3Y. 

Société Anonyme Financière 
pour Entreprises Electriques 

en abrégé S. A. F. E. E. 

Par assemblée générale extraordinaire tenue le 
8 août 1952, les aCtionnaires de la Société anônyme 
monégasque Holding en liquidation, dite « Société 
Anonyme Financkre pour Entreprises Électriques », 
en abrégé « S.A.FE.E. » dont le siège social était à 
Monte-Carlo, 2, avenue Saint-Charles ont déclaré 
ladite socié.V.,- définitivement liquidée à ce jour et ont 
donné quitus définitif de sa gestion au Liquidateur 
qui 'avait été nommé lors de l'Assemblée générale 
extraordinaire du 10 mai 1946. 

Le Liquidateur. 
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COMMERCIALES et IMMOBILIÈRES 
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BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit de M5  Jean -J. Marquet, huissier à Monaco, 
en date du 21 février 1951. Dix obligations hypothécaires 
de cinq cents francs, de la Société anonyme de l'Hôtel 
Windsor et de ses Annexes, en date du 8 janvier 1929, por-
tant les numéros I. 301 à 7.310, toutes avec coupon à 
échéance du 30 mai 1944. 

Exploit de W Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
8 novembre 1951. Dix actions °nem de la Société des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers de Mons«, portant les 
numéros : 	11.643 - 14.983- 17.638 - 22.851 - 44.702 - 45.306 
49.646 - 52.782. 61.339 - 63.929. 
- 

Mainlevées 	d'opposition. 

- 
..... 

Néant. 

titres 	frappés 	de 	déchéance. 

Néant. 

Le Gérant : Pierre SOSSO. 

SERRURERIE - FERRONNERIE D'ART 

François NIUSSO 
3, Boulevard du Midi — BEAUSOLEIL 

8, Boul. des Moulins — MONTE-CARLO 

T4Iéphenet : 212.75 • 014435 

BANCO DI ROIVIA (FRANCE) 

AGENCE DE MONTE-CARLO 

1, Boulevard Princesse Alice 

Correspondant du BAN CO DI ROMA, ITALIA 

l'AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 
Fondé* en 1897 

20, Rué Caroline - MONACO 

Tél. 024.78 

1111111111•1110.1011811WOMMIIMIM011111111111111111111e11101111111. 	 

AU GRAND ECHANSON 
Miche LANTERI-MINET, Propriétaire.  

GRANDS VINS CHAMPAGNES 

LIQUEURS 
Sélectionnés par M. F. ROGER, ex-Chef Sommelier 

des Grands Restaurants Parisiens 

et .de 11-16tel de Paris à Monte-Carlo 

Gros' 7, Rue de la C011e, 	MONACO - Tél. 01642 

Détail s 32, Boulevard des Moulins • MONTE.CARLO - Tél. 051.19 

Expédillons 	thirabon à Domicile 	•Englieh Spoken 

ferge5E15 L itNSION* 
tette teoldtvi 

imr.f.onts.vras5•Irruimpis,ranos DE COMMERCE .COMPTAtIlLITÊS• OERANUS 

AGENCE DU CENTRE 
M0NTE.CARI.0 

"1811111.11.- 
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La Collection 1951 

DU 

JOURNAL DE MONACO 

ptéàenlée àouà belle tellure, titre et 

eài en bleuie ci 

L'IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 

au Prix de 35O0 francs 
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LES EDITIONS 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE DB MONACO 

RECUEIL 
DES 

LOIS USUELLES 
DE LA 

PRINCIPAUTE DE MONACO 

En 3 volumes de 1000 pages environ 
Présentés sous une robuste et élégante reliure mobile 

en trois teintes au choix 
Prix de vente: 15.000 francs, frais de port en sus 

Payables : 

8.000 francs à la remise du premier volume 

LIVRABLE A LA COMMANDE 

3.500 francs au second 

3.500 francs au troisième 

Mise à jour périodique début Mai 
et Novembre de chaque année 

imprimerie Nationale de Monaco 	1952 
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